
By Raymond A. Joseph 
 
The demonstrations which began 
in several Haitian cities, two 
weeks ago, concentrated mainly 
on the high cost of living, the lack 
of fuel and the harm caused by 
the gangs. All of a sudden, as if 
the order came from the same 
sour ce, the slogans have turned 
political, with two main ones 
replacing all others: “Ariel must 
go!” “Down with Ariel!” Of 
cour se, they mean the de facto 
Prime Minister, the neurosurgeon 

Par Léo Joseph 
 
Même quand le président de fac -
to défunt Jovenel Moïse était en 
butte au « pays lock » et que l’ap-
pel à manifester lancé contre lui 
par des partis politiques d’oppo-
sition n’entraînait dans les rues, 
même de grandes foules, seule -
ment deux jours suivis, au maxi-

mum, les protestataires n’étaient 
pas animés de la détermination 
de mener la lutte qu’ils affichent 
présentement. Non seulement les 
revendications, cette fois, sont 
multiples, les citoyens qui foulent 
le macadam semblent vouloir y 
rester, jusqu’à ce que leurs reven-
dications soient satisfaites. L’as -
pect le plus curieux de cette 

mobilisation réside dans le carac-
tère global du mouvement, qui se 
propage, dans les grandes villes 
aus si bien que des communes et 
sections rurales. De toute éviden-
ce, le pays est en humeur de 
rébellion contre Ariel Henry. 

En effet, depuis déjà toute 
une semaine, il ne se passe un 
seul jour sans que les manifes-

tants ne soient sur le béton, dans 
plusieurs villes à la foi. Que ce 
soit à Port-au-Prince, (la capita-
le), au Cap-Haïtien (dans le 

Nord), Aux Cayes (dans le Sud), 
à Jacmel, (dans le Sud-est), à 
Jérémie (dans le Sud-ouest, à 
Port-de-Paix (Nord-ouest) aux 
Gonaïves ou à Saint-Marc (dans 
l’Artibonite; à Petit-Goâve (dans 
l’Ouest), etc.; ou dans d’autres 
com munes des départements 
géo graphiques, les manifestants 
véhiculent les mêmes thèmes. Ils 

demandent que les autorités met-
tent fin à l’insécurité à la vie 
chère, à l’inflation, à la crise d’es-
sence, ainsi qu’à la vente de la 

gazoline hors pompes et aux prix 
ayant cours sur le marché noir 
imposés aux consommateurs par 
les négociants ambulants. Mais, 
plus spécifiquement, ils disent 
être mobilisés pour obtenir la dé -
mission, sans condition, d’Ariel 
Henry. 

À Port-au-Prince, des barri-
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Manifestation contre Ariel Henry à Hinche. 

Ariel Henry, a new strategy to 
bring the Diaspora et their fami-
lies in this corner.

1 680 000 gallons de  
diesel débarqués à Varreux
Une commande de taille extrêmement réduite

Une polémique semble sur le 
point de s’ouvrir, autour de la cri -
se de produits pétroliers, entre les 
compagnies importatrices de l’or 
noir et l’administration PHT -
Kiste dirigé par le Premier minis -
tre de facto Ariel Henry. Mais il 
va falloir apporter des éclaircis-
sements sur la dernière livraison 
qui s’est effectuée, aujourd’hui 
mê me (mardi 6 septembre), puis -
que, contrairement aux livraisons 

IMPORTATION DE PRODUITS PÉTROLIERS

Suite en page 15Le campus du Terminal Varreux, à Cité Soleil.

La vente de la gazoline dans les  
stations-service, un modèle qui disparaît
Stockage et vente clandestins de plus en plus la norme...

Par Léo Joseph 
 
Déjà depuis plus d’une semaine, 
l’actualité nationale est ponctuée 
d’informations relatives aux ma -
nifestations liées à la cherté de la 
vie, l’inflation, l’insécurité, la ra -
re té de carburant, mais aussi l’in-
disponibilité de celui-ci dans les 
pompes. Il s’agit d’un nouveau 
système qui s’implante progres-
sivement. Car, à l’instar de l’insé-
curité, qui s’est installée au fur et 
à mesure, en raison de la compli-

HAÏTI CONTINUE DE CHANGER DU TOUT AU TOUT

Suite en page 5

Ariel Henry parviendra-t-il a 
surmonter cette levée de bouclier 
totale.

Le commissaire du gouvernement 
de Port-au-Prince Jacques 
Lafontant peut-il mener la lutte 
jusqu'au bout.

Suite en page 2

Des milliers exigent le départ d’Ariel Henry...
Les manifestants d’humeur de rébellion
MOBILISATIONS CONTRE L’INSÉCURITÉ, RARETÉ D’ESSENCE, LA VIE CHÈRE...

No Window-dressing can 
change the situation in Haiti
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rricades enflammées sont érigées 
dans plusieurs quartiers, notam-
ment à Delmas 33, ainsi qu’à 
Carrefour de l’Aéroport et à 
Pétion-Cille. Les thèmes, désor-
mais, compris exposés dans le 
décor des pancartes : fin de la vie 
chère et de l’inflation, en plus de 
l’élimination des gangs armés 
entretenant l’insécurité dans tout 
le pays, ainsi que le départ sans 
condition d’Ariel Henry. 

Aux Cayes, les citoyens, 
qui se sont mobilisés, à plusieurs 
reprises, dans le passé, et encore 
cette semaine, pour protester 

contre l’indisponibilité de la 
gazoline, dans les pompes, et 
l’impossibilité de se rendre à 
Port-au-Prince par terre, à cause 
du contrôle de la route de Mar -
tissant par les gangs armés, 
comptent organiser une manifes-
tation le 7 septembre, pour les 
mêmes raisons. 

Au menu des revendications 
de la population des Cayes, mer-
credi (demain), les demandes 
sui vantes : réduction des prix sur 
les produits de première nécessi-
té; fin de l’insécurité; baisse du 
taux du dollar par rapport à la 
gourde, paiement en dollars des 
transferts reçus de l’étranger, en 
sus du déblocage de Martissant, 
pour que les Sudistes puissent 
faire aboutir leurs produits, sans 
encombre, jusqu’à la capitale. 

À l’occasion de la conférence 
de presse du mardi (6 sep-
tembre), les organisateurs de la 

manifestation ont fait savoir que 
la population d’Aquin sera égale-
ment mobilisée autour des 
mêmes revendications.  

Situation de tension, égale-
ment à Hinche, dans le Plateau 
Central. La population s’est aussi 
mobilisée pour protester contre la 

vie chère, la rareté de carburant et 
la flambée des prix. Les slogans 
scandés par les manifestants dé -
noncent en même temps l’inac-
tion du pouvoir central face aux 
grands maux auxquels le pays se 
trouve confronté. 

Bien que présentes, tout au 

long du parcours de la marche, 
les forces de l’ordre ont observé 
sans aucun incident. 

Aux Gonaïves, les protesta-
taires étaient aussi dans les rues, 
vendredi dernier (30 août), prin-
cipalement pour exiger la démis-
sion d’Ariel Henry. Cette mani-
festation, qui a été organisée par 
l’ex-sénateur Youri Latortue, 
chef du parti Ayiti Ann Aksyon 
(AAA), promet de regrouper les 
mi litants autour des mêmes re -
ven dications, si Ariel Henry ne 
change pas son fusil d’épaule. 
S’en prenant au gouvernement 
en place, les manifestants, à l’ins-
tigation de l’ex-sénateur, mena-
cent d’investir la rue jusqu’à ce 
que le chef du gouvernement de 
facto quitte la primature. 

Youri Latortue et les diffé-
rents militants se sont suivis dans 
des interventions anti-gouverne-
mentales, accusant M. Henry de 
n’avoir affiché aucune volonté de 
prendre les dispositions néces-

saires, afin d’améliorer les condi-
tions de vie de la population. 

Autre accusations dirigées 
contre le chef du gouvernement 
de facto : Il reconnaît son impuis-
sance à démanteler les gangs 
armés. Aussi, Youri Latortue et 
les manifestants ont-ils pris l’en-
gagement de « maintenir la mo -
bilisation », jusqu’à ce que Ariel 
Henry soit poussé vers la porte. 

 
Au Cap-Haïtien,  
quatrième journée de  
mobilisation 
Décidément, l’ex-sénateur du 
Nord, Moïse Jean-Charles, an -
cien candidat à la présidence et 
allié politique d’Ariel Henry, 
dans le cadre de l’Accord de 
Mon tana, se trouve en rupture de 
ban avec lui, bien qu’il continue à 
récolter les bénéfices, en matières 

sonnantes et trébuchantes, pour 
avoir nommé des proches au 
cabinet ministériel du chef de 
gouvernement de facto. Après 
avoir lancé une première mani-
festation, mardi dernier, au cours 
de laquelle il invitait le peuple à 
se défaire de M. Henry, il en a 

orchestré, au moins deux autres. 
Il semble qu’il ne s’impose plus 
aucune retenue dans ses attaques 
contre ce dernier. 

Il faut signaler que les mobi-
lisations antérieures, une d’entre 
elles, tout au moins, était émail -
lée de violence, un mort ayant été 
enregistré, ainsi que des blessés. 
Si cette dernière marche ne porte 

pas l’empreinte de Jean-Charles, 
les revendications qui y sont 
véhiculées coïncident avec celles 
précédemment charriées. 

Les manifestants se sont 
mobilisés contre la crise d’essen-
ce, notamment la rareté du pro-
duit dans les pompes, la cherté de 

la vie, l’inflation galopante et 
l’insécurité, etc. 

Les messages ont été étalés 
sur les pancartes, qui faisaient le 
tour de la ville. En sus des reven-
dications déjà signalées, les pro-
testataires ont réclamé l’électrici-
té, commodité extrêmement rare, 
dans la fière cité christophienne.   
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L,ex-sénateur Youri Latortue, a la tête de mlliers de manifestants, 
déclare Ariel Henry incompétent pour rester au pouvoir. 

L'ex-député Germain Alexandre 
fils

Père Miguel Auguste.

Le commissaire Kébreau Zamor

L'ex-sénateur Moïse Jean-
Charles en rupture de ban avec 
Ariel Henry.

Suite en page 4

Des milliers exigent le départ d’Ariel Henry...
Les manifestants d’humeur de rébellion
MOBILISATIONS CONTRE L’INSÉCURITÉ, RARETÉ D’ESSENCE, LA VIE CHÈRE...

Le maire intérimaire de Petit-
Goâve  Junior Bonheur
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By Fabrice Guerrier  
 
Former Senator Yvon Buissereth 
and his driver were brutally 
murdered by gangsters. A mo -
ther, Josette Desenclos, and her 
two daughters, Sherwood Sond -
jle Desenclos and Saradjie De -
sen clos, were gunned down by 
silver bullets in bright daylight 
while in their cars, then their 
Black bodies burned to a fiery 
pit. Even worse, Police Inspector 
Réginald Laleau was taken in 
front of his family during a 
morning church service on 

sacred grounds, killed, violently 
dismembered, and his lifeless 
bloodied Black body dragged on 
the dusty streets of Meyer, a 
village near Croix-des-Bouquets. 
This was in retaliation by the 
gangs against the National Police 
(French acronym PNH) who be -
gan initiating counter-gang ope -
ra tions. Gangs have taken con trol 
of about 75% of the ca pital of 
Port-au-Prince, while the dollari -
za tion of the Haitian eco nomy, 
shor tage of gasoline and high 
food prices have wor sen ed an 
alrea dy dire situation, with more 

nation-wide protests.  
In a previous column titled 

“Black Love Shot By Bullets And 
A Silent Civil War,” I detailed the 
silent and deadly civil war plagu -
ing Haiti. Black bodies endlessly 
shot down by bullets and wea -
pons not manufactured by Hai -
tians on Haitian land. Limit ing or 
stopping the complete flow of 
guns and ammunition to our little 
country would be a solution. Yet, 
Sta te institutions are not in place 
to achieve such a feat, especially 
with corruption rampant in go -
vern ment. This was exemplified 

recently by a High official from 
the Haitian Ministry of Justice, 
ar rested for his involvement in 
large scale trafficking in illegal 
weapons.  

I, for one, despise perpetuat -
ing the destructive stories of 
violence that have erased so 
much of Haiti’s beauty, the ri -
chness of her culture, her history 
and the immensity of what she 
has contributed to the world and 
the entire Western Hemisphere as 
the first modern nation to abolish 
slavery. But lately, I have been at 
a loss as to what to say or do. 
Could Haitian Futurism have 
something to contribute?  

A hopeless dreamer and 
peacebuilder, I am one who has 
in tensely studied conflict trans -
for ma tion for my superiors to 
help in understanding how one 
can create a path that leads us to 
evolve from deeply protracted 
conflicts in our societies every -

where, how to engage in a more 
pro found sense of justice, from 
ceasing direct violence that af -
 fects us, to addressing the deepest 
forces that fuel conflict like 
intergenerational and syste mic 
trauma. Would such consi de ra -
tions help in healing our soul?  

As a concept, Haitian Futu -
rism engages deeply in conflict 
transformation and healing. And 
I have been disturbed by those 
who have called this latest gang 
warfare a cancerous disease and 
who endlessly preach about the 
violent eradication of these 
gangst ers. “An eye for an eye!” 
That’s what they say. “We must 
meet the tip of their deadly guns 
with more guns of our own to 
avenge the lives of our loved 
ones with more bullets!” But 
honest ly when will this cycle of 
vio lence end, a cycle that con -

 
journalistes compétents ont été 
obligés, un moment, de fuir le 
pays, sont à l’extérieur, se sont 
installés à l’étranger, et que de ce 
fait dans le football haïtien, il n’y 
a pas de transmission de témoins, 
d’une génération à la suivante, 
tous, obligés contre leur gré, de 
s’expatrier, vivant quasiment 
dans l’anonymat. 

Ces dernières années, il est 
rare de trouver ces gloires an -
cien nes sur la terre même d’Haï -
ti. Avec Ti-Gabriel, c’est toute 
une génération qui défile à la mé -
moire, dont on est sans nouvelle 
depuis leur départ et à qui le pays 
n’a rien offert pour préparer leurs 
vieux jours ou, plus simplement, 
pour les remercier d’avoir fait la 
joie le bonheur et l’honneur de 
nous tous, Haïtiens. Avec Gabriel 
Fleury, c’est encore tout un pan 
de l’histoire du football, du pays 

d’Haïti qui s’en va ainsi, après 
environ deux (2) ans après Rey -
nold Saint-Surin et Georges 
Marc-Antoine, le club des do -
yens du VAC pleure le départ de 
cette gloire, qui aurait dû servir 
de modèle aux nouvelles généra-
tions 

Gabriel Fleury, dans son jeu, 
était en avance sur son temps et 
s’imposa sur le tard. Né à Port-
au-Prince, le 24 mars 1937, à 
l’épo que de son début de carriè-
re, les grands ailiers gauches du 
football haïtien, en ces années 
1960-1963, étaient Germain 
Cham pagne, du Racing, Fenton, 
de l’Etoile haïtienne, Frantz Elis -
cot, le Capois, ou Jacques Aclo -
que, du Victory, Manassé, de l’ -
Ex celsior, tous des gauchers im -
pénitents. Ti-Gabriel, pourtant en 
1965-1966, après les départs de 
ces monstres du dribble, fut sans 
doute le premier droitier de l’his-
toire à briller dans ce rôle d’ailier 
gauche, comme le fit, après lui, 

«pa kole », au Racing Club haï-
tien. Sa vitesse phénoménale et 
son art du dribble faisaient de lui 
un casse-tête pour les latéraux 
adverses, d’autant que l’arrivée 
au Violette de deux authentiques 
avants, transfuges du Don Bosco, 
Ti- Gabriel a été dans l’obligation 
de se déporter à l’aile gauche et 
profita au maximum des caviars 
que lui servait Philippe Vorbe, 
fraî chement arrivé de la troisième 
catégorie comme meneur de jeu. 

Ti-Gabriel devait d’ailleurs 
faire école comme droitier ailier 
gauche, car, à son départ, le VAC 
enregistra encore un autre droi-
tier, Emmanuel Georges, qui bril -
la, à l’aile gauche comme droi-
tier, Gabriel Fleury avait fait par-
tie d’une inoubliable génération  
du Violette, dont certains, après 
son départ, Jacques Lahens, Ve -
nant Jean-Pierre, solide paire de 
dé fenseurs centraux,  André Dé -
ly, ailier droit, feu Filet Gourdin, 
Ti-Tabuteau, Mario Janvier al -

laient, de fort belle manière, 
rempor ter la Coupe Pradel 1968, 
mal gré l’absence de Philipe Vor -
be, parti, entre temps, au New 
York Generals, une surprise, 
puis que le VAC venait de perdre 
une génération d’or avec Gérald 
« Ti-Del » Delpêche, Georges 
Marc-Antoine, Gérard Gaspard, 
Max Féquière, Jacky Lamarre, 
Jean Cadet, Reynold D'Haïti, 
Em manuel Georges, Roland 
Cris pin,  Venant Jean-Pierre, Jac -
ques Lahens et Wilfrid Soray, 
etc., rejoints, par la suite, par les 
deux monstres sacrés et transfu -
ges du Don Bosco, Jacques Ca -
lix te et « Ti- Nènè ». 

En 1966, François Duvalier 
dé cida de donner un leadership 
caribéen, organisa une Coupe 
François Duvalier de football à 
deux dimensions, l’une nationa-
le, qui vit une finale Cap-Port-au-
Prince, sous forme d’une con -
fron tation Lycée Toussaint L’ou -
ver ture Vs Lycée Philippe Guer -

rier, et un d’aspect international, 
avec six (6) pays de la Caraïbe, le 
premier grand tournoi à six équi -
pes joué en Haïti et débouchant 
sur une belle finale Haïti vs Tri ni -
dad, Haïti s’imposant, grâce à un 
but de Guy Sainvil. Le président 
Du valier offrit un voyage à un 
joueur de la Sélection haïtienne, 
et ce fut Ti-Gabriel, qui  bénéfi-
cia, avec l’entraîneur Antoine 
Tas sy, de ce merveilleux voyage 
en Angleterre, pour cet inou-
bliable tournoi, qui allait sonner 
le coup d’envoi de la campagne 
de vant connaître son apothéose 
avec la qualification à la Coupe 
du monde. 

Il serait bon maintenant, avec 
les facilités de communication, 
que de jeunes journalistes de par-
tir à la recherche les traces de ces 
hommes, qui ont fait la gloire du 
pays, ayant enflammé le Stade du 
pays et qui sont tombés dans le 
plus total oubli à l’étranger. 
J.B.

Nous avons la tristesse de vous 
faire part du décès de la veuve 
Joséphine Clerveaux Dalencour 
survenu le dimanche 28 août der-
nier. Elle a rendu l’âme au Mai -
mo nides Medical Center, à 
Brook lyn, à la suite d’une courte 
hospitalisation. Elle avait 87 ans. 

En cette pénible circonstance, 
nous présentons nos condoléan -

ces émues à ses enfants : Myrtho 
Dalencour, Margareth Dalencour 
Morin, René François Dalen -
cour, Murielle Dalencour Saint 
Jean, Marie Gérard Dalencour 
Pierre et pasteur Gérard Dalen -
cour jr; à ses deux enfants adop-
tifs : Joël Clerveaux et Edwidge 
Cler veaux; à ses beaux-fils : 
Arnous Morin, Fitz Saint Jean, 

Lefaite Pierre; à ses belles-filles : 
Kettelie Pierre Dalencourt, Dr 
Michele Saint-Fleur Dalen cour; 
à ses quatorze petits-en fants; à 
ses deux arrière-petits enfants; à 
ses nombreux neveux et nièces; à 
tous ses cousins et cousines; à 
tous les membres de l’Église ad -
ventiste Morija (Bizoton 61, à 
Port-au-Prince, Haïti); à tous les 

membres de l’Église adventiste 
Gethsémané (Brooklyn, New 
York). 

Aux familles Clerveaux, Da -
len cour, Morin, Pierre, Saint 
Jean, Saint-Fleur, Cherenfant, 
Le gros, et à tous les autres pa -
rents et amis affectés par cette 
per te immense, nous renouve-
lons nos plus sincères sympa-
thies.  

Les funérailles de la sœur 
Joséphine Clerveaux Dalencour 
seront célébrées, le dimanche 11 
septembre en cours, à 9 h. 30 du 
matin, en l’Église adventiste 

Gethsé mané, sise au 357 Empire 
Boulevard (entre les avenues 
Nos trand et New York), à Brook -
lyn, New York. Il sied de noter 
que la famille sera présente en la 
même église, à partir de 8 h 30, 
afin d’y recevoir vos condoléan -
ces.  

L’inhumation se fera le mê -
me dimanche matin — après la 
cé lé bration des obsèques—au 
cimetière de Canarsie, situé au 
1370 Remsen Avenue, à Brook -
lyn. 

Paix à la belle âme de sœur 
Joséphine Clerveaux Dalencour ! 
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NÉCROLOGIE
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HAITIAN FUTURISM
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Petit-Goâve débout 
contre Ariel Henry 
Il n’est pas possible de faire la 
relation de tous les lieux, en 
Haïti, qui se sont mobilisés pour 
dire qu’ils en ont assez d’Ariel 
Henry. À Petit-Goâve, il semble 
que les hommes politique de cet -
te ville ont mis ensemble leurs 
ressources et atouts politiques, en 
vue de faire l’unité autour de cet 
objectif.   

La population petit-goâvien-
ne est quasiment sur pied de 
guerre tous les jours, depuis envi-
ron trois semaines, criant haut et 
fort son ras-le-bol par rapport à la 
crise éternelle d’essence, la cher-
té de la vie et l’inflation incontrô-
lée, en sus de la disparité de la 
gourde, face au dollar américain. 
Cette mobilisation est aussi moti-
vée, pour les habitants de cette 
région, par la crise sécuritaire, 
caractérisée par le kidnapping et 
la prise en otage de la Nationale 
numéro 2, au niveau de Martis -
sant, depuis déjà plus d’un an.  

Interrogé au cours d’une con -
ver sation téléphonique, par Mo -
zart Lombard, de l’émission 
«Haïti Débat », le week-end der-
nier, Junior Bonheur, le maire in -
térimaire de Petit-Goâve, n’a pas 
mâché ses mots pour exposer la 
grave situation de la commune, 
indiquant que Petit-Goâve n’a 
pas de local. Le bâtiment, qui lo -
geait la municipalité, suite à deux 
incendies qui l’ont éventuelle-
ment détruit. Autrement dit, la 
mairie de cette importante ville 
n’a point de résidence. 

M. Bonheur se plaint aussi du 
blocage de la Nationale numéro 
2, au niveau de sa ville, ce qui 
implique, dit-il, l’isolement de 
«trois départements ».  

Contacté, lui aussi, par M. 
Lom bard, l’ex-député Germain 
Alexandre fils, a, de son côté, fait 
la genèse de cette mobilisation. Il 
s’agit, explique-t-il, d’une initia-
tive lancée par les chauffeurs de 
taxis-motos, aux abois du fait 
qu’ils n’arrivent pas à s’approvi-
sionner en carburant pour pou-
voir gagner leur vie.  

Selon toute vraisemblance, la 
population petit-goâvienne ne 
s’est pas faite prier pour rallier en 
grand nombre le mouvement. 
Joi gnant leur voix à celle de ces 
transporteurs, les citoyens de 
cette ville ont sauté sur l’occasion 
pour dénoncer l’inflation galo-
pante, l’insécurité omniprésente, 
en plus de s’associer à la princi-
pale revendication des taxis-
motos.  

De son côté, le commissaire 
Kébreau Zamor a épanché son 

cœur à Mozard Lombard en ces 
ter mes, cités par celui-ci : « La 
po pulation vit dans une situation 
de grande précarité, au même 
titre que le reste du pays. C’est 
une ville qui vient de passer six 
(6) mois sans électricité. Les ha -
bitants ont vu la lumière récem-
ment, à l’occasion de la fête pa -
tronale du 15 août. La situation 
est très grave. Les autorités 
devaient faire quelque chose». 

Et M. Zamor de souligner, 
dans la foulée, qu’il arrivera un 
moment où, de guerre lasse, « les 
gens vont être obligés de recourir 
à la violence ». Selon lui, il est 
grand temps que le pouvoir « se 
mette à l’écoute de la population 
». Le commissaire Zamor s’ex-
prime en ces termes, cités encore 
par Lombard : « Je ne dis pas que 
le pouvoir a suffisamment de mo -
yens pour résoudre tous les pro-
blèmes. Mais, il doit apporter 
une solution aux problèmes les 
plus urgents. Les deux natifs de 
Petit Goâve qui sont au pouvoir, 
à savoir Le Secrétaire général du 
palais national, Me Josué Pierre 
Louis, et le Ministre de l’écono-
mie et des finances, Michel Pa -
trick Boisvert, doivent jouer de 
leur influence pour convain cre 
l’État central. Si la crise de Petit 
Goâve n’est pas résolue, la route 
amenant au grand Sud continue-
ra à être d’accès difficile». 

Pour conclure, Kébreau Za -
mor déclare : « La ville de Petit 
Goâ ve, ajoute dans la foulée 
Com missaire Kébreau Zamor, 
est une grande ville. Elle ne méri-
te pas ce traitement. Une si gran-
de ville ne devait pas faire l’objet 
de négligence. Le pouvoir n’a 
même pas un représentant dans 
la commune. C’est très grave ». 

Il semble que Mozard Lom -
bard se soit donné la peine de 
faire parler des fils authentiques 
de Petit-Goâve. Aussi a-t-il invité 
le Père Miguel Auguste à se pro-
noncer sur la présente conjonctu-
re, par rapport à sa ville natale. Et 
il ne s’est pas fait prier : « Je ne 
pense pas que c’est seulement la 
situation de famine, d’inflation et 
d’insécurité qui a poussé la po -
pulation vers la rue, dit-il. Petit 
Goâve a, depuis toujours, une 
tra dition de ville rebelle. Petit 
Goâ ve est un symbole de résis-
tance par rapport aux mauvaises 
gouvernances du pays. Il est 
temps de se lever ».  

Et M. Auguste de déclarer, de 
manière solennelle : « Comme 
Pe tit-Goâvien, au nom de Petit- 
Goâ ve, je lance un appel à la 
population de se lever contre la 
situation du pays. Mais, n’atta-
quez pas les banques, les écoles, 
les églises, les institutions. Il faut 

se lever pour éjecter cet État. 
Nous avons besoin du change-
ment de façon méthodique, réelle 
et concrète ». 

Invité, à son tour, à dire son 
mot, l’ex-député Jacques Sté -
phen Timoléon ne tient pas un 
langage différent, de celui de ses 
autres collègues petit-goâviens. 
Aussi, s’étonne-t-il de la patience 
affichée par les habitants de cette 
ville. Il se déclare incrédule face 
« à la lenteur de la population 
devant la gravité de la crise. Cela 
m’étonne beaucoup, indique-t-il, 
que Petit-Goâve a mis tout ce 
temps pour se lever. L’État cen-
tral est absent dans la ville. Au 
jour d’aujourd’hui, la ville a 
envoyé un message clair au gou-
vernement pour lui signifier qu’ -

elle ne le reconnaît plus. J’encou -
rage toute mobilisation pacifique 
pour porter les autorités du pou-
voir central à dire ce qu’elles 
décident de faire de l’avenir du 
pays ». 

Aucun doute, ces paroles de 
protestation nationale, venues 
comme d’une seule voix, de tous 
les coins et recoins d’Haïti, por-
tent un message direct et tout à 
fait différemment. On peut dire 
qu’il est super clair. Ceux qui ont 
des oreilles pour entendre, enten-
dent.  

Comme pour enfoncer le 
clou, par rapport au mécontente-
ment général, Joseph Lambert, 
président du tiers restant du Sénat 
se trouvant dans l’impossibilité 
de réunir un quorum pour délibé-

rer sur un projet quelconque, se 
croit autorisé à exprimer, à sa 
façon, son mécontentement de la 
situation. 

Lors d’une intervention à une 
station de radio, ce mardi 6 sep-
tembre, il a avisé Ariel Henry 
qu’il s’est réuni avec les neufs 
au tres sénateurs, toujours en 
fonc tion, à un lieu secret, en vue 
de mener des discussions avec 
les autres membres du Sénat. 
Dis cussions qui tournent autour 
d’une solution à la crise, et qui 
sera, dit-il « à prendre ou à lais-
ser ». Puisqu’il sera trop tard 
pour Ariel Henry de faire un 
geste de plus. 

 
L.J. 

Suite de la page 2

Des milliers exigent le départ d’Ariel Henry...
Les manifestants d’humeur de rébellion
MOBILISATIONS CONTRE L’INSÉCURITÉ, RARETÉ D’ESSENCE, LA VIE CHÈRE...
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cité, voire de la collaboration du 
pouvoir, la vente d’essence dans 
les pompes constitue une pratique 
qui tend à disparaître. 

D’aucuns diraient que les diri-
geants du pays sont débordés par 
les événements fâcheux provo-
qués par la crise de produits pétro-
liers. Mais la manière dont ils 
gèrent celle-ci ne laisse plus d’au -
tre conclusion que le gouverne-
ment s’est révélé partie du problè-
me. En dépit des appels venus de 

tous bords, depuis plus de trois 
mois, demandant instamment 
qu’ une solution soit trouvée à la 
carence d’essence, désormais ré -
currente, l’immobilisme du pou-
voir reste en permanence au ren-
dez-vous. Depuis des semai nes, 
également, les accidents meur-
triers déclenchés par le stockage 
illégal de gazoline ne cessent de 

ponctuer le quotidien des cito -
yens. Une explosion ici, des in -
cendies là et ailleurs, qui éclatent, 
accidentellement ou bien délibé-
rément allumés, occasionnant de 
nombreuses destructions, qui dé -
fi gurent les quartiers, dans nos 
vil les, supprimant horriblement 
des immeubles, plusieurs à la fois, 

dans certains cas, telle est la pré-
sente réalité. 

En dépit de la sévérité de la 
crise de produits pétroliers, elle 
n’éclipse pas l’insécurité battant 
son plein également à l’échelle 
nationale. Ces dernières s’ajou-
tent aux autres malheurs qui se 
sont abattus sur le pays, sous les 
administrations PHTKistes. Voilà 
pourquoi les mobilisations lan-
cées à travers le pays, et qui s’éti-
rent sur plusieurs jours, risquent 
de devenir permanentes, car tous 
les secteurs du pays ont des re -
ven dications à véhiculer. Mais là 

où le bât blesse, face à l’inaction 
des autorités, dans le sens d’une 
amélioration des conditions ayant 
provoqué ces descentes dans la 
rue, les protestations ont le poten-
tiel de devenir violentes. 

En effet, cette tendance s’est 
déjà manifestée, surtout, chez les 
chauffeurs de tap-tap, mais avec 
encore plus d’agressivité au sein 

des chauffeurs de taxis-motos en -
clins à utiliser ce moyen en repré-
sailles contre les pompes qui dis-
tribuent ces produits de manière 
sélective, et à des prix équivalents 
à ceux en cours sur le marché 
noir. 

Au fait, à entendre les con -
som mateurs de gazoline mau-

gréer, en tout premier lieu, pour 
les chauffeurs de taxis-motos, la 
ga  zo line n’est plus disponible 
dans les pompes. Il semble que 
les distributeurs réguliers conspi-
rent pour rendre l’essence dispo-
nibles uniquement sur les trot-
toirs, chez les vendeurs ambulants 
illégaux. 
 
La distribution d’essen-
ce désespérément  
perturbée 
Si la livraison de produits pétro-
liers est toujours assurée par les 
cen tres de stockage présentement 
opérationnels, soient Winetco, au 
Ter minal Varreux, à Chancerel -
les-Cité Soleil (le plus actif) et 
Thor, au sud de la capitale, mais 
d’accès limité, à cause de la pré-
sence des gangs rendant les ca -
mions citernes susceptibles de dé -
tournement par des hommes ar -
més, la vente dans les pompes n’ -
est plus ce qu’il était autrefois.  

Pour se faire une idée objecti-
ve de la perturbation de la distri-
bution de ces produits, il suffit de 
suivre le déroulement des activi-
tés au niveau de l’approvisionne-
ment de camions transportant la 
ga zoline aux stations-service. 

Prenons le centre de stockage 
Wi netco, à Terminal Varreux, par 
exemple. Les communications 
émi ses périodiquement font état 
de livraisons effectuées quotidie -
nnement. Rien que pour la pé rio -
de de 24 heures (du 31 août au 1er 
septembre 2022) 150 ca mions ont 
fait le plein. À raison de 3 000 gal-
lons par camion, 450 000 gallons 
de diesel, de gazoline et de kéro-
sène ont été livrés sur le marché. 
Cela n’a pas, pour autant, amoin-
dri la sévérité de la crise. Autre -
ment dit, les stations-service n’ ont 
pas repris la distribution nor male 
aux automobilistes, et les mar-
chands ambulants d’essence sont 
encore plus présents, à la capitale 
et en province. 

 

La consommation de 
produits pétroliers en 
Haïti n’est plus la même 
En raison de la mal gouvernance 
et de la gestion calamiteuse du ré -
gi me PHTKiste dirigé par Ariel 
Henry, la taille de l’importation de 
produits pétroliers est drastique-
ment réduite. 

Il a été souligné, antérieure-
ment, dans notre dernier article, 
sur la crise pétrolière, que les 
com pagnies pétrolières, qui ont 
pris charge des commandes, de -
puis que le Bureau de monétisa-
tion des programmes d’aide au 

développement (BMPAD) s’était 
déporté de telles transactions, ont 
été obligées de diminuer la taille 
de leurs achats. Ce qui risquait, je 
l’ avais indiqué, d’entraîner une 
crise d’essence permanente. Sur -
tout avec la politique « lese gren-
nen » d’Ariel Henry.  

Selon les informations dispo-
nibles, il faut 26 000 barils par 
jour pour satisfaire la demande 
d’Haïti, soit 800 000 par mois. 

Mais la quantité de ce produit im -
portée a chuté progressivement, 
au cours des six derniers mois. 
Pour le mois d’août 2022, les 
com pagnies pétrolières ont com-
mandé 393 347 barils, donc une 
baisse de 260 000 barils. En mai 
2022, 685 971 ont été livrés à 

Haïti. À ce rythme, il n’est pas osé 
de suggérer que l’importation du 
mois de septembre serait de taille 
réduite, par rapport à celle d’août. 

On n’a pas besoin d’être 
grand clerc pour conclure, face à 
une pareille situation, au renforce-
ment des dispositions relatives à 
la gestion du stock de produits pé -
troliers, en Haïti. Une équipe gou-
vernementale responsable de vrait 
mettre l’accent sur l’application 
de la loi du 20 décembre 1946 
relative à la vente illégale de pro-

duits pétroliers. En clair, si les 
autorités n’étaient pas partie pre-
nante de ce désordre criminel, qui 
caractérise la vente de la gazoline, 
elles auraient mis en application 
et/ou renforcé les mécanismes de 
contrôle à tous les niveaux : 
approvisionnement, livraison, 
distribution et vente. 

À la lumière de toutes les 
dérives du pouvoir en place, en 
sus de sa piètre performance, dans 

la gestion des affaires de la Répu -
blique, il est clair que cette équipe 
n’a pas la capacité de «prévoir », 
ce qui est l’apanage de l’hom me 
d’État réel, encore moins de 
savoir prendre les bon nes déci-
sions de manière ponctuelle.  
 

L’état des lieux dans le 
secteur des produits 
pétroliers en Haïti 
 Pour l’instant, la manière, dont le 
gouvernement à Exécutif mono-
sépale dirigé par Ariel Henry 
assure la gestion des activités liées 
aux produits pétroliers n’autorise 
pas à espérer une distribution nor-
male d’essence. À moins que les 
dirigeants s’arment de courage et 
de détermination, œuvrant dans la 

Suite en page 14

La vente de la gazoline dans les  
stations-service, un modèle qui disparaît
Stockage et vente clandestins de plus en plus la norme...

HAÏTI CONTINUE DE CHANGER DU TOUT AU TOUT

Des achetes avec des récipients s'aglutinant autour d'un poste de 
vente d'essence clandestin à Port-au-Prince.

Un véhicule en paanne d'essence se faisant pousser jusqu'à la station 
la plus proche espérant trouver de l'essence.

Des camions-citerne s'alignet au Terminal Varreux pour faire le plein 
de gazoline.

Tohu-bohu à une pompe, les nerfs sont à fleur de peu.

Suite de la page 1
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Depi kèk tan lè mounn ap pale de 
Ayiti, kit se Ayisyen natif natal, 
os non etranje ki tande gen youn 
kote yo rele Ayiti, se move bagay 
ase k ap sot nan bouch yo : Ayiti, 
kote lavi mounn pa respekte, Ayiti 
kote swadizan gouvènman sou 
kon twòl vòlè ofisyèl, epi gang 
nan konfyolo ak chèf yo. Peyi a si 
mal ke tout mounn ki kapab ap 
kouri met deyò, pran lanmè pou 
yo, menm lè yo konnen yo ka 
nwa ye anwout. Ayiti se lanfè 
isiba.  

La tou, mwen tande youn 
bann swadizan patriyòt, men bon-
jan patripòch,  k ap joure. Yo di se 
mounn tankou m k ap bay peyi a 
move non. Nou se mounn pou yo 
ta efase sou tè a. Pou mounn ki 
konprann se vre, se mwen k ap fè 
koze mete sou do bonjan patriyòt 
patripòch yo, mwen pral ban nou 
kèk egzanp sou sa k pase. Si nou 
ka demanti m, m ap met ajenou 
nan pye n, mande padon, si nou 
pa gentan voye m nan peyi san 
chapo.  

 
Lè mesye gang yo byen 
konekte ak gwo chèf 
Di m sa nou konprann nan sa. 
Nan kòmanmwa mwa davril 
2021, gang rantre nan mitan sèvis 
nan youn legliz pwotestan nan 
Di kini (Diquini), nan zòn sid ka -
pital Pòtoprens lan. Mesye gang 
yo pa t gen mask nan figi yo, epi 
sèvis la t ap pase sou Facebook. 
Kivedi Lapolis te rekonnèt mesye 
ki te fè zak la byen vit. Antouka 
yo te pran pastè, chèf koral ak pli-
zyè lòt fidèl, y ale ak moun yo nan 
machin yo ki t ap tann yo devan 
legliz la, avèk lòt gang sou volan.  

Selon tout enfòmasyon nou te 
vin jwenn, gang ki te konmèt zak 
sa a te fè pati gwoup Krisla ki, li-
menm se bon zanmi prezidan 
Jov  nèl Moyiz (Jovenel Moïse). 
Yo te kenbe mounn yo jiskaske 
yo te jwenn sa yo t ap mande a : 
wo lajan, mwen pa t janm konn 
kon byen. Sa te pase anvan me -
sye dam yo te voye prezidan yo a 
bwa chat. Donk, nou ka di prezi-
dan an te byen fon nan kesyon 
kidnaping pou ranson.  

Pa t ko gen 2 semèn pase,  le 
11 avril, gang « 400 Mawozo » a, 
nan zòn Kwadèboukè, onò kapi-
tal la, te met men sou 10 nan youn 
ekip pè, plizyè relijyez ak fidèl 
Katolik ki te pral an misyon. Te 
gen sitwayen Franse pami yo. 
Bandi yo te mande youn milyon 
dola (1 000 000,00 $) pou lage 
yo. Menm Vatikan, katye jeneral 
Legliz katolik, te foure bouch nan 
koze a. Kivedi nouvèl la te gaye 
byen vit, paske jan nou konnen 

legliz la blayi toupatou nan le -
monn. Apre 10 jou, bandi yo te la -
ge mounn yo, sandout apre yo te 
fin touche kòb yo a. 

Jan nou wè l la, bandi yo pa 
respekte okenn relijyon. Nan dat 
16 oktòb 2021, yo te pran youn 
gwoup  misyonnè pwotestan, tou-
jou nan zòn Kwadèboukè. Te gen 
17 mounn nan gwoup la, 4 ti -
mounn pami yo, tout se te Ame -
riken epi youn Kanadyen. Bandi 
yo te mande youn milyon dola 
pou chak mounn. Antouka yo te 
kenbe misyonnè yo pandan yo t 
ap negosye kijan pou lage yo. 
Nan mwa novanm yo lage 2 epi 3 
lòt nan kòmansman mwa de -
sanm. Yo rete jouk 16 desanm, 2 
mwa jou pou jou anvan yo te lage 
12 ki te rete yo. N aprann ke gen 
youn sitwayen bonkè ki te fè jès 
la pou lage mounn yo, men li 
mande pou yo pa di ki mounn li 
ye.  

Kòm se la premyè fwa youn 
gwoup Ameriken te sibi youn tèl 
imilyasyon, gouvènman ameri-
ken an te foure kò l byen fon nan 
kesyon an. Finalman, nan mwa 
me ane sa a, Ameriken yo te fè 
gouvènman ayisyen an renmèt yo 
Gernine Joly, ke tout mounn kon-
nen sou non Yonyon. Depi lè sa a, 
Yonyon nan prizon Ozetazini, 
sandout ap negosye ak Ameriken 
yo pou l by sa l konnen, dekwa 
pou yo desann sou kantite lane 
pri zon pou l pran. Men imajine 
nou ke se Yonyon, ki te sanse an 
prizon ann Ayiti, men ki t ap ne -
gosye pou lage misyonnè ameri-
ken yo. Atò gen mounn ki ka fè m 
kwè ke otorite lakay yo, e menm 
sèten Ameriken pa t konnen tout 
sa ki t ap fèt pa anba!   

 
Sou lòd gang,  
Katedral katolik boule 
Mwen pa ka kite koze relijyon an 
san nou pa di sa k te pase nan 
Katedral Pòtoprens lan, pi gwo 
legliz katokik la, nan dat 27 jiyè. 
Bandi ki t ap tire adwat agòch nan 
Pòtoprens depi granm timaten, te 
met dife nan Katedral la. Gras-a-
Dye, ponpye te gentan rive atan, 
yo etenn dife a, legliz la pa boule, 
men l donmaje. 

Bagay sa a te fè gwo bri ann 
Ayi  ti e aletranje. Evèk Katolik 
Ayi  ti yo te mete youn kominike 
de yò nan dat 29 jiyè 2022 kote yo 
te pale byen klè sou youn sitiya-
syon ki pa ka kontinye konsa. Yo 
lonje dwèt sou gouvènman an ki 
san ble nan konfyolo ak gang yo. 
Se pa posib pou gang gen tèlman 
kontwòl nan youn peyi ke yo ka 
fè dega konsa, e otorite yo ret bra 
kwaze. Jouk kounnye a, m panko 

tande youn sèl chèf gang arete 
pou zak sa a.  

Fwa sa a ankò, sitiyasyon Ayi -
ti a rive nan Vatikan. Sèlman 2 jou 
apre evèk katolik yo te mete ko -
minike yo a deyò, Jounal Vati kan 
an te bay sa youn gwo piblisite. 
Asonlantye, mesaj evèk Pòto -
prens yo te parèt nan tout peyi ka -
to lik yo. Youn fraz trè fò ke Va ti -
kan an te prezante avèk mesaj 

evèk Ayiti di konsa: “O, Etènèl, 
yo boule kay ou, kote nou sèvi w 
la!”  

Jan sa ye la a, gang yo montre 
yo pa respekte pitit Bondye yo. 
Kivedi yo pa respekte Bondye 
nonplis. Sa vle di tou ke gwo lib-
era k ap chante dèyè bandi Ayiti 
yo toupatou kote frè ak sè katolik 
parèy yo ap pran nouvèl kisa y ap 
sibi ann Ayiti. Epi libera p ap 

chan  te dèyè bandi yo sèlman, 
men dèyè tout otorite ki nan kon-
fyolo ak yo. Jan pawòl la di: Sa k 
rive yo se yo k chache l. 
 
Gwo ansasinay  
ki bay a reflechi 
Gen ansasinay youn ofisyèl Leta 
epi ansasinay youn manman ak 2 
pitit fi l ki deja majè, ki atire atan-
syon prèske tout mounn. Sa rive 
mwa pase a. Se pa paske mounn 
sa yo ki viktim yo pi enpòtan pase 
youn bann lòt ki pèdi lavi yo 
adwat agòch. Men ansasinay yo a 
fè nou panse a youn bann bagay, 
sitou kijan otorite yo pèdi kon-
twòl peyi a. Sa fè nou panse tou 
ke otorite yo ap travay ansanm 
avèk gang yo.   

Ann pran premye ansasinay 
la, pa youn ansyen senatè Okay, 
ki te rive nan dat 6 out (dawou) 
2022, nan Laboule 12, piwo Pe -
tyon vil. Se Yvon Buissereth, ki te 
anchaj pwogram gouvènman an 

pou bati kay pou malere. Ansasen 
ki sou kontwòl chèf gang yo rele 
Ti-Makak la te krabinen msye ak 
chofè l la anba bal. Apre sa yo te 
boule kadav yo anndan machin 
nan. Lapolis Petyonvil pa t ka fè 
egzamen pou fè rapò ansasinay la 
sou plas. Yo t oblije ale nan komi-
sarya Lapolis la menm ak 2 kadav 
yo tou kankannen. 

Lè n aprann poukisa Senatè 

Buissereth te twouve l sou wout 
Laboule 12 la, sa twouble n anpil. 
Se Okay li te prale kote madanm 
ni t ap tann ni. Kòm gang pran 
kontwòl Matisan (Martissant) de -
pi premye jen 2021, trafik pou al 
nan Gran Sid la pa ka pase sou 
Wout Nasyonal Nimewo 2 a, ki 
pase anndan Matisan. Se poutèt 
sa, Senatè a te pran wout dekoupe 
ki pase pa Laboule 12, pou pen-

mèt li vin jwenn Wout Nimewo 2 
a pa lòtbò Matisan. Konsa, li pa t 
ap nan pwoblèm ak gang Matisan 
yo. Men, pa malè pou li, li pa t 
konnen ke gang Ti-Makak la te 
fin pran zòn Laboule la.  

Anplis de sa, Ti-Makak se 
aso  sye ak gang nan Kwadèboukè 
k ap pran revanj sou ofisyèl Leta 
yo akòz kanpay kont gang « 400 
Mawozo » ki lakòz kèk bandi 
mouri. Jan mwen wè l la, gouvèn-
man an responsab pou zak ansasi-
nay Mesye Bissereth la, paske si 
yo te regle kesyon gang sa a nan 
Ma tisan, depi youn lane de sa, 
Senatè a pa t ap bezwen al pase pa 
bwa pou l al lakay li.  

Dezyèmman, si Premye Mi -
nis la, Doktè Aryèl Anri (Ariel 
Hen ry), pa t kite gang yo ap sikile 
a travè peui a jan uo vle, pa t ap 
gen Ti-Makak nan Laboule 12 ni 
bann lòt makak parèy li yo k ap 
simen latèrè ak lanmò nan tout 
peyi a. Di m si se pa vre.  

Epi kisa nou ka di de ansasi-
nay youn manman ak 2 pitit fi l 
youn sèl kou. Gen anpil atik ki 
ekri sou dram sa. Menm nan jou-
nal sa nou te rapòte sa k te pase 
nan dat 27 out (dawou) nan zòn 
ant Taba ak Kwadèboukè. Apa ke 
gang yo te kraze yo anba bal, yo 
te boule kadav yo tou. Se te Ma -
dan Josette Desenclos, youn an -
plwa  ye « Autorité Portuaire Na -
tio  nale »  avèk 2 pitit fi li yo : Sar -
hadjie Desenclos, youn eitidyan 
inivèsite ki gen 24 lane, avèk sè l 
Sherwoodl Sondjie Desenclos, 29 
an, ki se youn avo ka. Nou ka kon-
prann nan ki lapenn mari a ye 
koun nye a.     

Alò, se pou sa mwen mande 
jouk kibò sa pral rive anvan youn 
bon chanjman fèt. Mesye etranje 
nan CORE Group la, bann diplo-
mat gwo peyi yo, ki te met Doktè 
Aryèl Anri chita sou gwo fotèy 
nan Primati a, pa ka di yo pa 
okou  ran jan gang blayi pran tout 
peyi a. Yo pa ka di yo pa okouran 
kijan lè defen Moyiz te fasilite sa 
pou Jimmy Chérizier, ki gen ti 
non l yo rele Jenneral Babekyou 
(Bar becue), te monte « Federa -
syon Gang » ansanm ak òganiza-
syon pa l la : « G-9 Anfanmi ak 
Alye ». Nou pa ka bliye kijan re -
pre zantan Nasyon Zini ann Ayiti 
a, Helen Ruth Meagher La Lime 
(Madan BINHU), te bat bravo 
pou Jovenèl Moyiz ki te vin ak 
bèl lide « Federasyon Gang » 
nan. Kidonk, mesye « Òganiza -
syon Entènasyonal » sa yo res -
pon sab pou sa k ap pase kounnye 
a ak bann gang sa yo ki blayi nan 
peyi a.  

Men sanble ke gen youn leve 
kanpe k ap fèt kont gouvènman 
an avèk tout lòt gwoup ki respon-
sab sitiyasyon peyi a. Kòm nou te 
anonse semèn pase, gen Gwoup 
Pa twon Ayisyen yo ki te mete ko -
mi nike deyò pou di bagay yo pa 
ka kontinye konsa toujou. Epi 
men gwo asosyasyon biznis ak 
kon  mès nan peyi Dayiti vin pote 
gwo sipò bay mesyezedam dafè 
yo ki fòme  Gwoup Patwon yo.   

Se jamè vi, pou mounn biznis 
vin apiye pèp la ke yo t ap toupizi 
a. Epi, dirèk-dirèk, yo mande pou 
gouvènman an sispann gaspiye 
la jan Leta epi kòmanse fè sa yo 
dwe fè ak lajan an pou ranfòse 
Lapo lis, ki ka vin bay bon sekirite 
pou peyi a.   

Alò, mwen di, lè Legliz Kato -
lik atake, lè Legliz Pwotestan ata -
ke, lè yo rantre an kontak avèk 
asosye yo aletranje se pa youn ti 
fòs wòwòt layk dis layk dat. Lè 
gwo ofisyèl Leta anba atak gang, 
menm lè ofisyèl Nasyon Zini pa 
egzan, se tout mounn ki konsè-
nen. Sa pa ka kontinye konsa tou-
jou. Li lè li tan pou tout deregle 
anba kòd. Se pa le moman pou n  
voye « à demain » sa k ka regle 
« aujourd’hui ». Paske pawòl la 
byen di :  Pi bonnè se granm 
maten!  

 
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
raljo31@yahoo.com
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Jouk kibò y ap rive 
anvan sa sispann ?

400 Mawozo apre yo te fin kidnape 17 misyonè yo.

Avoka Dezenklo ak 2 pitit fil yo. Bandi te toiuJ tou 2 ti medam yo ak 
manman yo ki seJosèt Dezenklo, apre sa yo boulé kadav yo.
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Ariel Henry.  

Initially, the Prime Minis ter’s 
regime had unleashed the Police 
against the demonstrators with 
orders to shoot at man’s height. 
But, other actions by the authori-
ties would appear as at tempts on 
their part to assuage the citizen-
ship before matters got out of 
hand.  

 
Anti-Corruption campaign 
To me, the action taken by Hans 
Jacques Ludwig Joseph, the head 
of ULCC, the State’s Anti-Cor -
ruption Unit, is a move to please 
the people, who have demanded 
an accounting of public funds, 
es pecially at a time when the 
people are dying of hunger while 
the authorities are living high of 
the hog. Read the editorials, both 
in French and English, about this 
case, on pages 10 and 11 of this 
issue. 

It is doubtful that the director 
of the ULCC would take such a 
stand without first discussing it 
with the Prime Minister, who 

may even have suggested it, in 
his campaign of appeasing the 
public. That the action of the 
ULCC negatively affects those in 
the lower echelon financially, 
while letting go of the top dogs, 
the officials may miss their goal. 
 
The Prime Minister, as 
Defender of the citizens  
On Monday, September 5, the 
Prime Minister undertook anoth-
er action to show he’s fighting for 
the citizens. He had a meeting 
with the 18 Government Com -
mis sio ners in the country to dis-
cuss major issues that should be 
ad dressed immediately. Top is -
sue is the illicit sale of fuel by 
those who are making a fortune 
at the expense of the people. That 
is definitely appealing to almost 
all sectors that depend on fuel for 
all sorts of daily business.  

Secondly, the issue of insecu-
rity was addressed, showing that 
he’s become aware of a problem 
that he has failed to address ever 
since he came to power on July 
20, 2021. Even before he was 
sworn into office, the gangs had 

taken control of Martissant, the 
suburb south of Port-au-Prince. 
Since National Route Number 2, 
that leads to the Greater South 
with four departments and three 
major cities in the Western De -
part ment, traffic by land has been 
disrupted between those areas 
and the capital. 

Discussing the problem of in -
se curity with the procurators 
without offering a plan of action 
to rid the country of the bandits 
can hardly be considered a novel-
ty. Besides, how can Ariel Henry 
convince the majority of citizens 
that the gangs are not in cahoots 
with the authorities. They’re not 
hassled from their havens. They 
even occupy areas, like Martis -
sant, where they’ve chased out 
more than 19,000 homeowners 
from their properties which 
they’ ve grabbed?    

The Prime Minister showed 
that he’s concerned about the 
problems faced by those living in 
the peasantry, who often are des -
poiled of their land through illicit 
transactions.  

The working session tis said 

to have been to “instruct” the ju -
dicial officials about the prob-
lems facing the nation. The Pri -
me Minister mentioned the long 
imprisonment of certain people 
who overstay their time in jail. At 
the same time, he criticized the 
early release of certain prisoners, 
even some belonging to gangs, 
which is due to corruption that 
gangrenes the judiciary system. 
 
A subtle appeal to the Diaspora 
and those they support back 
home  
It’s not quite official yet. But 
word from inside the system has 
it that soon money transfer from 
the U.S, which is in dollars, will 
be paid in Haiti with dollars, not 
in gourdes, the Haitian currency, 
as that has been done.  

That measure would appeal 
to those, especially in Haiti, who 
have been complaining for years 
that when the dollar amount is 
paid in gourdes, they lose money 
to the benefit of the bank or the 
money transfer agency. 

Nothing is said about the ille-
gal $1.50 that is charged by the 
government on each transfer, 
sup posedly for education. That 
issue –against the Haitian 
govern ment— is now in the 
courts in the U.S.  

That was Michel Martelly’s 
stratagem, even before he was 
sworn in as president, in 2011, to 
steal funds from the Diaspora. 
Other presidents after him kept 
the game going. And the schools 
in Haiti never benefitted from 
that money.  

According to World Bank 
statis tics, Diaspora remittances to 
Haiti has surpassed $3 billion 
every year since 2018. That gives 
an indication about the millions 
of dollars stolen officially by the 
presidents during more than a 
decade. Plenty work awaits the 
director of the ULCC, the Anti-
Corruption Unit of the State 
which, as reported earlier, has 
undertaken major investigations 
into the heists carried out by 
those in charge of State finance.     

Will Prime Minister Ariel 
Henry succeed in his plan to fool 
Haitians with his so-called 
reforms? Will the people agree to 
a life-time position for him? For 
he said he will not relinquish 
power but to a president elected 
democratically. Democratic elec-
tions can hardly be held in gang-
land. Thus, for the Prime 
Minister, it’s long live the gangs! 
RAJ 
7 September 2022 
raljo31@yahoo.com 
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L’ex-président Donald Trump, en 
butte à la Justice américaine, peut 
crier victoire, à brève échéance. 
Car, lundi dernier, 5 septembre, 
jour férié dit « Labor Day » (Fête 
du travail), la juge Eileen M. 
Can non, d’un district fédéral, en 
Floride, a tranché en faveur de 
l’ex-chef d’État dans un cas l’op-
posant à la Justice.   

En effet, la juge Cannon a 
approuvé la requête de M. 
Trump, qui s’oppose à ce que le 
Département de la Justice conti-
nue à utiliser des documents 
enlevés chez lui, le 8 août dernier, 
par des agents fédéraux du FBI, 
sans qu’un « master » (maître en 
droit » de son choix n’ait constaté 
les documents en premier lieu.    

Comme on le sait, vu la pu -
bli cité qu’a eu cette affaire, de -
puis environ six semaines, pres -
que tout se sait de ce que les 
agents fédéraux, mandatés, par 
un juge fédéral, avaient récupéré 
du complexe résidentiel de M. 
Trump, à Mar-a-Lago, à West 
Palm Beach, en Floride.  

Des milliers de documents, « 
classifiés », dont certains libellés 
« secret », « top secret », que l’ex-
président avait enlevés de la Mai -
son-Blanche, lors de son départ, 
en janvier 2021, ont été récupérés 
par les agents fédéraux, alors que 
se poursuit l’enquête sur l’usage 
qui a été fait de ses documents 
auxquels M. Trump n’avait pas 
droit. En fait, il est considéré en 
situation de voleur, qui aurait pu 
vendre des secrets d’État moyen-

nant paiement de fortes sommes 
d’argent. 

En obtenant le report de l’in-
vestigation concernant M. 
Trump, cela pourrait tout retarder 
et empêcher que le cas soit enten-
du en justice le plus tôt possible.  

Jusqu’ à hier, mardi 6 septem -
bre, le Département de la Justice 
n’avait pas laissé entendre s’il 
contemplait aller en appel pour 

faire casser l’ordre de la juge 
Can non qui, on s’en souvient, a 
été nommée à son poste par le 
président Trump. Certains se 

demandent si la juge, par sa déci-
sion, ne déclare que loyauté à son 
bienfaiteur l’emporte sur les 
règles du droit.  
 
*Des Russes repoussés  
par les forces ukrainiennes  
Hier, mardi 5 septembre, les rap-
ports de presse de Kyev, même 
du journaliste vedette de la chaî-
ne ABC, David Muir, annon-
çaient que les forces ukrainiennes 
avaient repoussé avec succès les 
troupes russes de la zone de 
Donetsk, dans l’est du pays. Il est 
à retenir que les troupes ukrai-
niennes consolident leurs posi-
tions dans l’est et le sud, jusqu’à 
récemment sous commandement 
russe. 
 
*Une information explique 
avec éloquence le problème 
russe en Ukraine   
À ce stade de la guerre que 
Vladimir Poutine avait 
déclaré, unilatéralement, au 
mois de février, on croirait que 
les Russes seraient sur le point de 
crier victoire. Car, selon le leader 
russe, il s’agissait d’exercices qui 
ne devaient pas durer au-delà de 
48 heures.  

Selon des services de rensei-
gnement militaire des États-Unis, 
Moscou serait en train d’acheter 
des millions de fusées et d’obus 
d’artillerie en Corée du Nord, 
afin ravitailler ses troupes se trou-
vant sur le front en Ukraine. 
*En Angleterre, une femme 
nommée Premier ministre 

Liz Truss, 47 ans, est le nouveau 
Premier ministre de l’Angleterre, 
ayant remplacé, hier, 6 sep-
tembre, Boris Johnson, en diffi-
culté depuis des mois.  

Liz Truss, la troisième femme 

à assumer la primature, en 
Grande Bretagne, est souvent 
décrite comme étant une autre 
Margaret Thatcher, la première 

femme à occuper ce poste. De 
1979 à 1990, celle qu’on avait 

sur nommée « Iron Lady » (la da -
me en fer) s’était faite une répu-
tation internationale.  

À souligner que Theresa May 
fut la seconde femme à occuper 
le poste de Premier ministre 
d’An gleterre, de 2016 à 2019. 
 
*Le « Bandit légal » a brillé par 
son absence au rendez-vous, 
avant-hier, lundi 5 septembre, à 
l’Eastern Parkway, à Brooklyn, 
jour dédié à la communauté cari-
béenne faisant de ce premier lun -
di de septembre, non la fête du « 
Labor Day » (Jour du travail), 
mais du « Caribbean Day » (Jour 
carïbéen), aux États-Unis.  

Michel/MichaelMartelly, qui 
se donne le sobriquet « Bandit lé -
gal » a appris la leçon des années 
plus tôt, et ne s’est pas présenté 
sur l’Eastern Pakway, à cette 
date, pour participer au défilé des 
chars, un événement très prisé. 
C’est qu’il a appris de ne pas se 
faire humilier, comme aupara-
vant, quand on il avait été interdit 
de participer à l’événement. 
Depuis lors, il s’est vu bannir tour 
à tour de Montréal, de Miami, de 
Paris, etc.  

Tel est le traitement réservé à 
un pestiféré international. En fin 
de compte, il doit se protéger 
contre tout mauvais traitement. 
Alors, se met-il à l’abri, et pour 
cause, C’est qu’il aura d’autres 
précautions à prendre ! 
Pierre Quiroule II 
7 septembre 2022 
raljo31@yahoo.com  

NOUVELLES BRĒVES ET COMMENTAIRES
Une victoire mitigée de Donald Trump

Donald Trump, une victoire à la 
Pyrhus....

Juge Eileen M. Cannon

Liz Truss
Micel Martelly, Eastern 
Parkway, zone interdite à l'occa-
sion du carnaval antilais.

DE BROSSE & STUDLEY, LLP 
 

Richard A. De Brosse 
Attorney at Law 

 ACCIDENTS * REAL ESTATE   MAL-
PRACTICE 

182-38 Hillside Avenue (Suite 103) 
Jamaica Estate, N.Y. 11432 

 
Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187 

 
rdebrosse@QueensLegalPlaza.com 
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OO
n serait tenté d’applau-
dir ce qui a l’allure d’ -
une brave initiative de 
l’Unité de lutte contre la 
corruption (ULCC) par-

tant en guerre contre de hauts fonction-
naires de l’administration publique 
accusés de détournements de fonds de 
l’État, n’était-ce son caractère sélectif. 
Depuis déjà plus d’une décennie que la 
sonnette d’alarme reste tirée quasi en 
per manence, sur ce fléau battant son 
plein, au plus haut niveau de l’État, en 
Haï ti, ce geste porte à crier « trop peu 
trop tard ». On pourrait même dire que 
ces actes du chef de cette institution 
sont empreints de l’hypocrisie, voire 
mê me du cynisme. 

Suite à une série d’enquêtes me nées 
sur des ordonnateurs de fonds pu blics, 
Hans Jacques Ludwig Joseph, di recteur 
général de l’ULCC, a soumis les dos-
siers au commissaire du gouvernement 
de Port-au-Prince pour les suites judi-
ciaires. Les faits de corruption, surtout, 
font l’objet de plaintes soumises par le 
chef de cette institution étatiques. 
L’UL CC a référé à la justice, il y a à 
pei ne deux semaines, des preu ves pro -
ban  tes exposant un espace de corrup-
tion portant sur 500 millions de gour -
des, au détriment de l’État haïtien. Dans 
ces dossiers sont épinglés, entre au tres, 
Léon Charles, ex-directeur gé né ral de 
la Police nationale, et Mar gareth Lafor -
tu ne, directrice générale de la Loterie 
de l’État haïtien. D’ores et déjà des voix 
s’élèvent demandant que ces personnes 
soient poursuivies, selon les lois rela-
tives à de telles infractions. 

Dans le même contexte, l’ULCC a 
dénoncé à la justice les cas d’au moins 
soixante fonctionnaires et parlemen-
taires, pour défaut de déclarations de 
pa trimoine. Vu le caractère global des 
plaintes de l’institution de surveillance 
de la corruption, qui sont pléthore, on 
aurait tendance à féliciter Hans Jacques 
Ludwig Joseph de la nouvelle indépen-
dance qu’a trouvée l’organisation qu’il 
dirige, par rapport à sa mission, si la 
même ardeur affichée dans la gestion 
de ces dossiers s’était manifestée dans 
tous les cas, encore plus graves, déjà 
ex posés au grand jour.  

En effet, alors que les décideurs de 
la République, dont les faits de corrup-
tion et d’autres dérives, font l’objet de 
dénonciations publiques, depuis des an -
nées, face à l’indifférence totale de la 
justice, le menu fretin se retrouve, au -
jourd’ hui, dans les lunettes de l’ULCC. 
Depuis déjà plus de huit ans, les inter-
ventions publiques, dans les organes de 
presse, ainsi que dans les réseaux so -
ciaux, des accusations sont portées 

contre les dirigeants, à tous les niveaux 
de l’administration. Les documents 
sou mis à la Justice, par M. Joseph, le 25 
août 2022 font état de faits relatifs aux 
détournements de biens publics, abus 
de pouvoir, concussion, passations illé-
gales de marché et abus de pouvoir.  

Certes, la plupart des activités signa-
lées sont perpétrées au niveau de la pré-
sidence, de la primature, des directions 
générales et du Parlement. Pourtant, 
l’UL CC a décrété la guerre, en tout cas, 
pré sentement, aussi contre les mairies 
et les Collectivités territoriales. À ce 
titre, Hans Jacques Ludwig Joseph a 
dénoncé à la Justice, le Fonds de déve-
loppement industriel (FDI); l’École de 
droit et des sciences économiques des 
Go naïves (EDSEG); ainsi que la Lote -
rie de l’État haïtien (LEH); en sus des 
mairies de Petit-Goâve, d’Anse Rouge, 
de Cerca-Carvajal et de Saint-Raphaël. 

Voulant donner l’impression de ne 
négliger aucun détail, ou de n’oublier 
personne, dans cette levée de boucliers 
contre la corruption, le directeur géné-
ral de l’ULCC a soumis une longue lis -
te de personnes contre lesquelles doit 
être également mise l’action publique 
en mouvement. Comme, par exem -
ple, soixante-dix personnes pour non 
sou mission de déclaration de patrimoi-
ne. Parmi elles, sont signalées : Béli zai -
re Printemps, Kétel Jean-Philippe, Ca -
leb Desrameaux, Lemaire Pierre, Jean-
Marie Florestal, Jean Marcel Lumé -
rant, Signal Bertrand, Féquière Julien, 
Jacob Latortue, etc. 

Une institution, qui sommeillait 
dans l’inaction, pratiquement depuis, 
au moins, une décennie, ayant raté les 
nombreuses occasions qui lui ont été 
offertes de faire montre de sa vocation, 
faisant aujourd’hui preuve de son auto-
rité d’une si grande manière, devrait 
grandement impressionner, par rapport 
aux nouveaux pouvoirs qu’il paraît 
avoir trouvés. Car, les différents direc-
teurs généraux, qui se sont succédés, à 
l’ULCC, y compris le défunt avocat 
Clau dy Gassant, qui avait la réputation 
de juge d’instruction « intraitable », n’y 
ont pas fait histoire. Dans le cas de Me 
Gassant. Il a été remercié de la direction 
générale de cette institution par Jovenel 
Moïse, qui l’avait d’ailleurs nommé à 
ce poste, parce qu’il voulait se donner 
un air indépendant, dans le cas relatif 
aux démêlés de ce dernier avec la Jus -
tice, à propos de son dossier concernant 
le blanchiment des avoirs. 

Au cours des huit dernières années, 
l’actualité, en Haïti, était remplie de 
faits qui auraient dû interpeller l’action 
immédiate de l’ULCC, dans le cadre de 
sa mission sociopolitique. Pourtant elle 

a opté pour tourner le regard ailleurs, 
afin d’éviter de mettre ses patrons à 
dos. En ce sens les cas les plus célèbres 
concernent les deux familles présiden-
tielles PHTKistes. D’abord, Michel 
Martelly, dont l’épouse, Sophia Saint-
Rémy, et le fils aîné, Olivier, de ce 
couple avaient trempé dans des his-
toires relatives à l’accès non autorisé 
aux deniers publics. À ce titre, Sophia 
Martelly transformait le budget natio-
nal, par le biais des ministères et des 
directions générales, en sa vache à lait. 

Pour sa part, le jeune Martelly sor-
tait des millions de dollars, notamment 
du Fonds PetroCaribe, sous prétexte de 
financer la construction d’installations 
sportives, sous un titre créé de toutes 
pièces par son père, sans l’aval du 
Parlement. Plus de 25 stades de football 
ont été déclarés « construits », à travers 
la République, dont la plupart reste 
invisible. Les rares infrastructures de ce 
genre à avoir été bâtis se trouvent à des 
destinations approximativement car-
rossables et abandonnés à la végétation 
sauvage. 

Le super scandale de l’affaire 
Dermalog, dans laquelle l’épouse du 
défunt président de facto, Martine 
Moïse, a été dénoncée, dans un rapport 
de l’ex-sénateur de l’Artibonite, Youry 
Latortue, n’a jamais eu de suite. Il en est 
de même de l’esclandre provoqué par 
les « kits scolaires », et dont un ministre 
du Commerce et de l’Industrie a été fait 
le bouc émissaire. On aurait pu dire que 
l’Unité de lutte contre la corruption 
n’existait pas durant tout ce temps, tant 
son silence était lourd. 

 En effet, pendant trop longtemps, 
l’institution de surveillance de la cor-
ruption, au sein de l’administration pu -
bli que, a joué le rôle de « sentinelle ab -
sente », laissant le champ libre aux bri-
gands de tout acabit, entraînant inexo-
rablement Haïti à la ruine, dans tous les 
domaines. 

De toute évidence, le revirement 
que semble faire présentement l’ULCC 
est digne d’éloge, dans la mesure où 
cet te initiative ne se limite pas aux 
trans gresseurs de bas étage, dont les dé -
tournements qu’ils effectuent s’expri-
ment en gourdes, en comparaison aux 
grands manitous, dont les vols se chif-
frent en USD (dollars). 

Certes, les dilapidateurs du Fonds 
Petro Caribe et de celui de la Commis -
sion internationale pour la reconstruc-
tion d’Haïti (CIRH) se la coulent dou -
ce, ayant investi les milliards de dollars 
volés dans le mobilier, à l’étranger et 
dans des véhicules de luxe en Haïti, ou 
encore dans des paradis fiscaux (off-
shore),  en sus de payer de juteux pots 

de vin à des tiers, en vue d’éloigner d’ -
eux les perspectives de poursuites judi-
ciaires que leur conspiration financière 
contre le peuple haïtien est susceptible 
d’entraîner.  

Dans cet ordre d’idées, Hans Jac -
ques Ludwig Joseph a du pain sur la 
planche, s’il a trouvé les pouvoirs et la 
détermination nécessaires pour piloter 
également des enquêtes sur les hauts 
fonctionnaires dénoncés dans le pillage 
des millions générés par les produits 
pétroliers vénézuéliens. En ce sens, la 
Com mis sion Éthique et Anti-Corrup -
tion du Sénat haïtien, tour à tour, sous la 
pré sidence des ex-sénateurs Youri 
Lator tue et Évalière Beauplan, avait in -
diqué la marche à suivre. De même que 
la Cour supérieure des comptes et du 
Contentieux administratif (CSC/CA) 
ayant aussi fait une avancée importante 
dans ce dossier. 

Il est, désormais, de notoriété publi -
que, que des chefs d’État, des ministres, 
des directeurs généraux et leurs alliés 
dans le secteur des affaires et l’indus-
trie, au niveau national et international, 
ont été identifiés comme « conspira-
teurs associés » dans cette aventure cri-
minelle dont Haïti est victime. 

Nonobstant les critiques dirigées sur 
l’Unité de lutte contre la corruption, 
pour sa posture pacifique et accommo-
dante, à l’égard des pilleurs du Fonds 
Petro Caribe et d’autres ressources de 
l’État, il faut souhaiter qu’elle reste ani-
mée de la ferme volonté d’aller de 
l’avant et qu’elle fasse œuvre de coura-
ge et décide d’aller jusqu’au bout dans 
sa coopération avec la Justice. L’im pu -
nit é a trop longtemps duré, en Haïti ! 
Sou haitons que ces premières flèches 
décochées sur les apôtres de la corrup-
tion par la ULCC soient le signal de la 
guerre totale ! Ainsi la ULCC s’affran-
chira-t-elle de de l’hypocrisie. 
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WW
ere it not for its se -
lec tive nature, the 
brave initiative of 
the State’s Anti-
Cor ruption Unit 

(UL CC) going to war against senior 
public officials accused of embezzling 
State funds would be warmly applaud-
ed. For more than a decade now, the 
alarm bells have been ringing almost 
constantly about this scourge at the 
highest level of State in Haiti. However, 
this action leads one to cry “too little 
too late”. One could even say that these 
actions by the head of this institution 
are marked by hypocrisy, even cyni-
cism. 

Following a series of investigations 
into the cases of those authorized to use 
public funds, Hans Jacques Ludwig 
Joseph, Director General of the ULCC, 
submitted the files to the Port-au-Prince 
government commissioner for judicial 
follow-up. Attention is drawn especial-
ly on facts of corruption, which are now 
official complaints filed by the head of 
that State institution. Indeed, barely two 
weeks ago, the ULCC referred to jus-
tice evidence on corruption cases in -
volv ing 500 million gourdes, to the 
detriment of the Haitian State. In these 
files, Léon Charles, former Director 
Ge neral of the National Police, and 
Margareth Lafortune, Director General 
of the Haitian State Lottery, among oth-
ers, are pinned down. Already, voices 
are being raised asking that these peo-
ple be prosecuted, according to the laws 
relating to such offenses. 

In the same context, the ULCC de -
nounced to the Justice system the cases 
of at least sixty (60) civil servants and 
parliamentarians, for failure to declare 
their assets, as required by law. Given 
the global nature of the ULCC com-
plaints, one would tend to congratulate 
Hans Jacques Ludwig Joseph for the 
new independence the organization he 
leads has found in carrying out its mis-
sion. One wonders what would have 
been the result if the same ardor dis-
played in managing the current cases 
had been manifested in all previous 
cases, some even more serious, which 
have been exposed in broad daylight.  

It’s no secret that top decision-mak-
ers of the Republic have been publicly 
denounced over the years for corrup-
tion and other abuses, to total indiffer-
ence shown by the judicial system. 
Now, the small fry is under the glare of 
the ULCC. But for more than eight 
years, the press and the social networks 
have been on a campaign of denuncia-
tion. The documents submitted to 

Justice, by Mr. Joseph, on August 25, 
2022, mention facts related to misap-
propriation of public property, misap-
propriation of public funds, illegal con-
tracting and abuse of power.  

As it is, most of the reported mis-
chiefs are perpetrated at the level of the 
presidency, at the Prime Minister’s of -
fi ce, at the general directorates and Par -
liament. Now, however, ULCC has de -
clar ed war also against certain town 
halls and local authorities. Consequent -
ly, in his complaint to Justice, Hans Jac -
ques Ludwig Joseph denounced the In -
dus trial Development Fund (FDI); the 
School of Law and Economic Sciences 
of Gonaïves (EDSEG); as well as the 
Haitian State Lottery. In addition, fin-
gers are pointed on the town halls of 
Petit-Goâve, Anse Rouge, Cerca-Car -
va jal and Saint-Raphaël. 

Giving the impression that no detail 
has been overlooked and that no one 
has been forgotten in this outcry against 
corruption, the ULCC Director General 
submitted a long list of people against 
whom public action must also be set in 
motion. For example, seventy (70) peo-
ple, for not submitting a declaration of 
assets. Among them, the following are 
mentioned: Bélizaire Printemps, Kétel 
Jean-Philippe, Caleb Desrameaux, Le -
mai re Pierre, Jean-Marie Florestal, Jean 
Marcel Lumérant, Signal Bertrand, 
Féquière Julien, Jacob Latortue, etc. 

For the past decade, the ULCC, as 
an institution, has been practically dor-
mant. It failed to take advantage in sev-
eral opportunities to show its vocation. 
Showing its authority now in such a 
great way should greatly impress. As if, 
all of a sudden, ULCC has gained more 
power.  Consider that the different gen-
eral directors, who succeeded one an -
other, at the ULCC, including the late 
Claudy Gassant, failed to bring things 
un der control. As for Gassant, a rep-
utable lawyer considered “intractable” 
as investigating judge, he didn’t make 
history when he was at the helms of the 
ULCC. In fact, he was dismissed from 
the general direction of this institution 
by Jovenel Moïse, who had appointed 
him to the position. In appointing him, 
President Moïse wanted to show him-
self as one who believes in independ-
ence of action.  It wouldn’t take long for 
Mr. Moïse to find himself in trouble 
with Mr. Gassant in the dossier of mo -
ney laundering. 

Over the past eight years, news in 
Haiti dealt with facts that called for 
immediate action by the ULCC in its 
socio-political mission. However, it 
opted to turn its gaze elsewhere, to 

avoid alienating the bosses, in that line, 
the most famous cases concern the two 
PHTK (Bald-Headed) presidential fa -
mi lies. First, take Michel Martelly, 
whose wife, Sophia Saint-Rémy, and 
the couple’s eldest son, Olivier, who, 
ac cording to press reports, had unau-
thorized access to public funds. As 
such, Sophia Martelly, via the minis -
tries and the directorates, turned the na -
tional budget into her personal source 
of income.  

For his part, the young Martelly 
took out millions of dollars, notably 
from the PetroCaribe Fund, under the 
pretext of financing the construction of 
sports facilities, under a government 
title created from scratch by his father, 
with out the approval of Parliament. 
More than 25 soccer stadiums have 
been declared “built” throughout the 
Re public, most of which remain invisi-
ble. The few infrastructures of this kind 
that have been built are located far from 
any major roads or on lands abandoned 
to vegetation.  

The super scandal of the Dermalog 
affair for so-called new identity cards 
for Haitians as the money pot for Mar -
tine Moïse, the wife of the late de facto 
president.  That was denounced in a 
report by former Senator Youri Lator -
tue of the of Artibonite department. 
There was no follow- up. Mrs. Moïse 
was also involved in the scandal of the 
“school kits” through which she made 
a fortune. A Minister of Commerce and 
Industry was made the scapegoat. 

One could even say that the Anti-
Corruption Unit did not exist during 
that period of grand larcenies. Its heavy 
silence had put all to sleep.    

Indeed, for too long, the institution 
that monitors corruption within the pu -
blic administration has played the role 
of “Absent Sentinel”, leaving the field 
free to bandits of all sorts to inexorably 
lead Haiti to total ruin. 

Obviously, the turnaround that the 
ULCC seems to be making now is 
commendable, insofar as this initiative 
is not limited to the low-level transgres-
sors, whose embezzlement is expressed 
in gourdes, the Haitian local currency, 
as compared to the big shots, whose 
thefts are expressed in U.S. dollars. 

Certainly, the squanderers of the 
Petro Caribe Fund and of the Interna tio -
nal Commission for the Reconstruction 
of Haiti (CIRH) are taking it easy. They 
have invested their billions of stolen 
dollars in real estate abroad, in luxury 
vehicles in Haiti, if not in tax havens 
off-shore. A certain amount of their 
heists is used to pay juicy bribes to third 

parties, to keep them safe from the 
pros pects of legal proceedings, likely to 
be incurred from what their financial 
conspiracy against the Haitian people 
has caused.   

In this regard, Hans Jacques Lud -
wig Joseph has his work cut out for him 
if, indeed, he has found the necessary 
powers and determination to also un -
dertake investigations of the high-rank-
ing officials denounced for their looting 
of millions of dollars generated from 
the sale of Venezuelan petroleum prod-
ucts sold on the Haitian market at cut 
rate prices. In this sense, the Ethics and 
Anti-Corruption Commission of the 
Hai tian Senate, then under the presi-
dency of Senators Youri Latortue and 
Évalière Beauplan, indicated the way 
forward. Also, the Superior Court of 
Accounts and Administrative Disputes 
(CSC/CA) had made an important ad -
vance in this matter. 

Now, it’s public knowledge that 
Heads of State, ministers, directors gen-
eral and their allies in the business sec-
tor and industry, both at national and 
international levels, have been identi-
fied as “associated conspirators” in this 
criminal adventure of which Haiti is the 
victim. 

Notwithstanding the criticisms di -
rect ed at the Anti-Corruption Unit for 
its peaceful and accommodating pos-
ture towards the looters of the Petro -
Caribe Fund and other State resources, 
it is hoped that it will remain animated 
by the firm will to move forward and 
that it will be courageous enough to 
decide to go all the way, in cooperation 
with a no-nonsense Justice. Impunity 
has lasted too long in Haiti! 

Hopefully, these first arrows shot by 
the ULCC at the bow of the vessel of 
the apostles of corruption are just the 
signal of total war! Thus, would the 
ULCC free itself from hypocrisy. 

Offensive against corruption:  
Will ULCC be trapped in hypocrisy?
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tinues to extinguish Haiti’s life -
force and future?  

My aunt was kidnapped by 
these lost and horrid thugs. A 
ransom in U.S dollars was reach -
ed to release her. She is safe and 
alive, for which I thank God 
every day. I am grateful for her 
safety, although many more have 
not been as lucky. Yet despite 
this, would killing these thugs 
solve our problems? Would pu -
nishing these bandits to a jail 
sentence address the deeper-root -
ed problems of Haitian society? I 
think not. It’s been tried over and 
over again. 

As far as I’m concerned, I 
hold to a very unpopular opinion, 
one that many might claim as 

immoral, as if I’m tone-death in 
relation to this dire situation that 
appears to have no easy answers, 
but which steadily leads toward 
the downfall of an already failed 
state. I bring forth Radical Love 
through the Haitian motto of 
“L’union fait La force” as a 
critical effort to change our 
current condition.  

Just as the Revolutionaries of 
our Haitian past claimed it, as 
well as the African American 
Black activist scholars Audrey 
Lorde, Cornel West and Bell 
Hooks pushed for it during their 
entire lives. We must forcefully 
puncture through the western 
mythologies that have eaten 
away at our hearts’ imagination. 
Seemingly because of these 
west ern mythologies, these gan -
gs ters can only exist in our minds 

condemned to a narrative that 
deprives them of their dignity. 
We must recognize these young 
black gangsters have been 
forgotten by our global economic 
system, they are castaways of the 
west. 

I recognize the severity of the 
situation, especially for Haitians 
who reside in the capital, like my 
family. They barely survive the 
conditions of life in Port-au-Prin -
ce that have worsened, cons tant -
ly inhabiting a sea of chaos, of 
wor ries, and continual death to 
an orchestra of bullets. Yet, I am 
tone-death to those who would 
ask that collectively we consider 
these perpetrators as human 
beings whose hearts, like ours, 
have been darkened with pain 
and their dreams of a better 
tomor row, like ours, are com ple -

tely deferred?   
I ask of us Haitians to look 

deep ly into our hearts and ima -
gine a radical love that will shed 
light on what seems like a col -
lective struggle in which we’ve 
been engaged, pitted perpetually 
against each other.  Reaching ne -
ga tive peace when positive peace 
should be reached is one of the 
most important issues that Hai -
tian Futurism can address. 

This is no new story. Gangs 
throughout the Americas, Euro -
pe, Africa and Asia have thrived 
over the ages.  Yet our shared 
‘pa tri moine’ must be the vessel 
towards this seemingly impos si -
ble love. For we must realize the 
limits of this western mythology 
to which we ascribe seemingly 
doesn’t allow us to understand 
these individuals beyond our po -

pular notions of justice, rendering 
us unable to humanize them, un -
able forgive them, unable to enter 
their world of shantytowns. I say 
this despite our collective pain, 
our collective plight, our mad -
den ing anger and our righteous -
ness!  

This is the battle we must win 
against ourselves. If we don’t 
claim that force of Radical love 
and “L union fait la force” in us 
when the oppressed have claim -
ed ‘evil’ as their vessel of know -
ing and ‘terror’ as their shield of 
action, this flaming torch that 
carries our dreams of  a better 
Haitian Future will be condemn -
ed forever to an endless cycle of 
hell, self-cannibalization of our 
own people and our festering 
wound and collective trauma. 

HAITIAN FUTURISM
L’Union fait la force, a kind of radical love
Suite de ;a page 3
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la transparence totale, par rapport 
à l’application des lois prévues 
pour la distribution de la gazoline, 
la crise dans ce secteur restera 
per manente, les vendeurs ambu-
lants auront vraisemblablement 
droit de cité. 

En tout cas, à Port-au-Prince, 
com me dans les autres villes de 
province, le stockage clandestin 
fait une compétition déloyale aux 
stations-service avec sa cohorte 
des malheurs qu’il inflige au pays. 

D’abord, au niveau des prix 
prévus les tarifs imposés à la 
pompe par l’État ne s’appliquent 
pas. Il semble que la majorité des 
propriétaires de ces centres de 
ven te désertent leurs installations, 
préférant recevoir leurs provi-
sions de ces produits dans des 
drums. Récipients utilisés dans la 
vente illégale où le gallon se vend 
jusqu’à plus de 1 000 gourdes, 
voire davantage. Si, à la capitale, 
on peut encore trouver l’essence à 
600 gourdes/gallon, loin de Port-
au-Prince, le consommateur paie 
890 gourdes ou mieux, jusqu’à 1 
700 gourdes, dans certains cas. 

 
Les catastrophes  
se multiplient 
Le transport illégal de produits 
pé troliers, dans des véhicules non 

appropriés à cette fin, fonctionne 
à plein rendement, à l’échelle na -
tio nale. Nombre de résidences 
pri  vées sont converties en centre 
de stockage clandestin où vient 
s’ approvisionner une clientèle 
triée sur le volet, en dehors des 
pré  cautions requises dans la ma -
nutention de produits inflamma -
bles. Ce n’est que quand survient 
la catastrophe que sont identifiés 
les centres de distribution illégale 
d’essence. 

D’un département géogra-
phique à l’autre, en Haïti, la distri-
bution clandestine constitue une 
en treprise florissante. Ce qui ex -
pose des quartiers entiers aux dé -
gâts provoqués par les incendies, 
dont le dernier en date s’est pro-
duit à Petit Goâve, le vendredi 3 
septembre, dans la soirée. Une 
maison privée utilisée comme 
cen tre de stockage d’essence a 
pris feu, alors que le processus de 
vente était en cours, environ une 
douzaine d’acheteurs étaient pré-
sents sur les lieux. Les rapports de 
presse font état de neuf blessés, 
dont une grièvement. 

Cette activité illicite entraîne 
des incendies partout, en Haïti. 
Au Cap-Haïtien, plusieurs catas-
trophes de cette nature se sont 
produites, ces dernières semaines. 
On en a enregistré aussi, à Port-
au-Prince, aux Cayes (dans le 
Sud), à Jacmel (Sud-est), Gonaï -

ves (Artibonite), etc. À la capitale, 
pré cisément à Carrefour Shada 
(dans la commune de Croix-des-
Bou quets, la semaine dernière, un 
gros incendie avait éclaté à une 
station-service. Si aucun décès n’ -
était enregistré, en revanche, des 
dégâts importants ont été recen-
sés, notamment plus d’une ving-
taine de taxis-motos, au moins six 
véhicules détruits. 
 

Ariel Henry hausse  
le ton, mobilise les  
ressources disponibles 
En raison des promesses et an -
non ces non tenues, plusieurs fois, 
au paravant, la dernière sortie con -
tre le trafic illicite d’essence, an -
noncée par Ariel Henry, n’est pas 
prise au sérieux. Selon la primatu-
re, le Premier ministre de facto s’ -
est réuni, le lundi 5 septembre, 
avec les commissaires du gouver-
nement et leurs substituts des dix-
huit juridictions d’Haïti pour des 
discussions sur plusieurs points. 
Tout au haut de la liste des sujets 
traités : la vente illicite d’essence 
et l’insécurité. 

En effet, le communiqué dif-
fusé à l’issue de cette réunion, 
par le en ces termes de l’insécuri-
té. « Fermement résolu à en finir 
avec l’insécurité et le grand ban-
ditisme sur toute l’étendue du ter-
ritoire, le Premier ministre en a 

profité pour lancer une mise en 
garde contre toutes les libérations 
suspectes des criminels notoires».    

La note de la primature, qui 
parle aussi de « certaines dérives» 
relevées dans le système judiciai-
re et l’urgence de prendre des me -
su res ponctuelles pour y apporter 
rectification, signalant la rigueur 
dans les conflits terriens, la déten-
tion préventive prolongée, la 
condition de détention des prison-
niers, attirant surtout l’attention 
sur l « indispensable combat con -
tre la corruption qui gangrène le 
système judiciaire ».   

Il faut se rappeler que, en ce 
qui concerne le commerce illicite 
de carburant, Ricardin Saint-Jean, 
ministre du Commerce et de l’in-
dustrie, avait annoncé qu’il allait 
prendre des mesures drastiques 
pour combattre la vente illégale 
de ces produits. Il avait même di -
ri  gé des raids sur des stations-ser-
vice qui vendaient l’essence au 
prix du marché noir, et alimen-
taient la vente de ce produit dans 
des conditions illégales. Plusieurs 
contrevenants ont été arrêtés. 
Mais la détermination annoncée 
par M. Saint-Jean ne s’est pas ma -
nifestée dans les faits. 

D’autre part, Jacques Lafon -
tant, le commissaire du gouverne-
ment de Port-au-Prince, a confis-
qué des installations qui s’était 
adonnées au trafic illicite de pro-
duits pétroliers. Mais les interven-
tions de M. Lafontant en ce sens 
n’ont pas eu de suivi systéma-
tique.  

Presque en même temps, à 
Pont-Sondé (dans l’Artibonite), 
Moï se Dérestin, commissaire du 
gouvernement de Saint-Marc 
(également dans l’Artibonite), a 
effectué, le jeudi 1er septembre, la 
saisie d’un camion qui transpor-
tait des drums de gazoline desti-
née à être livrée sur le marché 
clandestin. Au cours de cette mê -

me opération le chauffeur de ce 
vé hicule a été interpellé, sous 
l’ac cusation d’avoir violé l’article 
1er de la loi du 20 décembre 
1946. 

Consécutivement à ces initia-
tives, Ronald Richemond, com-
missaire du gouvernement des 
Ca yes (Sud) a mis ses ressources 
en branle, en vue de combattre la 
vente clandestine du carburant 
dans sa juridiction. À cette fin, ap -
puyé de membres de la Police 
nationale, il avait installé une 
équipe de contrôle, à Bergeau, au 
nord de la ville des Cayes, sur la 
Nationale numéro 2, qui prenait 
possession de véhicules transpor-
tant de la gazoline à la destination 
du marché noir, au coût de 1 200 
gourdes le gallon. 

Le carburant confisqué, dans 
de pareilles conditions, a été ven -
du aux automobilistes par M. 
Riche mond, à 1 700 gourdes le 
gal lon. Ce prix contraste avec ce -
lui en cours sur le marché noir, 
aux Cayes, mais ce dernier a opté 
pour faire cesser la vente sélective 
d’essence telle que pratiquée par 
les distributeurs clandestins. Une 
telle stratégie met l’essence hors 
de portée de la majorité des 
consommateurs. 

Ces faits pris en considération, 
est-il possible de prévoir à quel 
moment auras pris fin la crise de 
produits pétroliers en Haïti ? Dans 
la mesure où une combinaison de 
facteurs a contribué à la création 
de cette condition, l’idée de l’ins-
tallation permanente d’une nou-
velle manière de livrer la gazoline 
au public n’est pas à écarter. Puis -
que les autorités du pays ne mani-
festent aucune volonté, encore 
moins d’intérêt à combattre l’en-
richissement illicite, à un moment 
où les créneaux de vol et de dé -
tournements de fonds public se 
raréfient.  
L.J. 
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Poème de Saint-John Kauss 
 
Je brûlerai mes cauchemars 
avant la fin de la guerre, 
Pour dire aux Ukrainiens de 
Kiev Kharkiv 
Et Marioupol que derrière 
chaque guerre  
Il n’y eut point de vivants,                                       
Que les survivants ne sont et ne 
seront que des zombies en liber-
té.  
J’ai toujours eu peur du sang, 
Ce syndrome avorté dans mes 
veines, 
Autant sur le plancher pathé-
tique des hôpitaux, 
Que dans les laboratoires où j’ai 
grandi sans mon père, 
Cet officier le plus racé que je 

connais. 
Je brûlerai des cauchemars au 
désastre si méchant, 
Diluer pour ne pas vivre trop 
longtemps des avatars du temps.  
Faut-il aussi brûler Dante, 
Homère, Hugo, Sartre, 
Ou le Marquis de Sade et ses 
maladies, 
Des ogives à têtes multiples/ à 
fragmentation / à propulsion 
nucléaire, 
Brûlent ces villages de femmes 
abimées d’enfants torturés, 
De soldats à l’aise dans la bou-
cherie, 
Fragmentent des corps de l’ar-
mée des cœurs sans préavis et 
sans charmes. 
Où sont les fleurs de Varsovie 

orthodoxes 
À greffer sous les pollens 
d’étrangers Russes, 
Le prochain bébé a froid dans 
les interstices de sa mère, 
Et vous géniteurs de trois mil-
lions de petits papillons 
Qui gerbent au mépris de la 
guerre, 
Qui ne doivent guère espérer de 
la seconde venue du Christ 
En catastrophe naturelle et cruel-
le.   
Je brûlerai mes tampons et 
sceaux de l’alliance  
Des morts dans cette zone inter-
dite aux humains.       
Je brûlerai ! Je brûlerai tous mes 
cauchemars !  
Gatineau, QC, 21/03/2022         

LE COIN DU POÈTE

À Luc, mon père
Brûler les cauchemars

La vente de la gazoline dans les  
stations-service, un modèle qui disparaît
Stockage et vente clandestins de plus en plus la norme...

HAÏTI CONTINUE DE CHANGER DU TOUT AU TOUT

Suite de la page 5
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1 680 000 gallons de diesel débarqués à Varreux
Une commande de taille extrêmement réduite

 
antérieures, qui s’étaient toujours 
exprimées en barils, celle-ci est 
annoncée en gallons.  

Sur le compte Twitter du 
Terminal Varreux, il est annoncé 
l’arrivée du tanker MT Tessa PG, 
avec 1 million 680 mille 000 mil-
lions de barils de diesel. Le navire 
a effectué son accostage, au 
Terminal Varreux, le matin du 
mardi 6 septembre pour vider le 
contenu de sa cargaison. 

Immédiatement après la diffu-
sion de ce tweet, des organes de 

presse en ligne sont allés, très vite 
en besogne, pour féliciter l’arri-
vée de « millions de gallons » de 
mazout, comme pour apaiser les 
consommateurs par rapport à la 
crise d’essence à laquelle le pays 
est en butte. 
 
Y a-t-il tentative  
d’induire en erreur ? 
Il y a lieu de s’interroger, quand à 
l’objectif de ce tweet, qui semble 
utiliser un protocole différent 
pour exprimer la capacité de la 
cargaison livrée. Dans le passé, et 
jusqu’au mois d’août 2022, les li -

vraisons de produits pétroliers, en 
Haïti, traduisent la quantité de 
pro duits débarquée en barils. 
Com me, par exemple, le mois 
der nier, quand un total de 393 347 
barils ont été commandés et livrés 
au Terminal Varreux. Dans le 
même ordre d’idées, 655 971, en 
barils encore, ont été commandés 
et livrés en mai 2022. 

Quand on sait qu’un baril a 
une capacité de 42 gallons, la pré-
sente cargaison reçue serait 
l’équi valent de 40 000 barils. De 
toute évidence, la taille de la pré-
sente commande s’est révélée 

extrêmement réduite, une réalité 
qui risque d’aggraver, encore 
davantage, la carence de produits 
pétroliers sur le marché haïtien. 

S’il y a tentative d’induire en 
erreur, au profit de qui, devrait-on 
se demander. Une situation qui 
s’est révélée, au moment où le 
ministre du Commerce et de 
l’Industrie, Ricardin Sain-Jean, 
semble vouloir, lors d’une inter-
vention, à la radio, aujourd’hui 
même, imputer la carence de 
gazoline aux importateurs de ces 
produits. 

Selon toute vraisemblance, ce 

changement introduit, dans le 
changement d’unité de meure de 
la quantité de produits pétroliers 
importés, se fait à l’avantage de 
qui ? Faut-il croire que, sou-
cieuses de ne pas alerter l’opinion 
publique, par rapport à la réduc-
tion de la taille des importations, 
les compagnies importatrices de 
ces produits préfèrent les annon-
cer en gallons ? 

Entre les autorités haïtiennes 
et les sociétés importatrices de 
produits pétroliers, qui se charge-
ra d’éclairer la lanterne des uns et 
des autres ?  

IMPORTATION DE PRODUITS PÉTROLIERS

Suite de la page 1
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Par Jacques Brave 
 
« Ti Gabriel », ainsi affectueuse-
ment baptisé par les anciens habi-
tués du Stade Sylvio Cator, des 
années 1960, nous laisse, à l’âge 
de 85 ans, et ses funérailles ont 
attiré la grande foule, samedi der-
nier, 27 août, à Miami ; à l’église 
notre Dame de Little Haiti. L’af -
fection vis-à-vis du défunt, par 
des compatriotes de tous âges, 
des sportifs surtout, qui l’ont con -
nu, ne pouvait nous oublier lais-
ser, combien dans la déchéance 
qui date depuis le début des an -
nées 1960, avec l’exode massif 
des uns et des autres filles et fils 
d’Haïti, vers une vie meilleure et 
une terre plus accueillante, and 
nous a rappelés le drame haïtien. 
Cet homme, qui a fait flotter haut 
le drapeau national, et qui, dans 
n’importe quel autre pays, aurait 
bénéficié d’un protocole de 
grand dignitaire pour services 
ren dus à la patrie, a débuté le 
grand voyage comme un anony-
me, sans un minimum d’honneur 

et de protocole, qui auraient con -
solé la famille de ce serviteur de 
premier plan de la patrie, qui n’a 
jamais rien reçu comme homma-
ge de son pays.  

En effet, beaucoup de sportifs 
de renom avaient tenu à saluer 
cet te grande figure du Violette et 
de l’Équipe nationale, lors d’ -
émouvantes manifestations d’ -
adieu organisées, le week-end 
der  nier, en son honneur, à l’occa-
sion des funérailles célébrées en 
l’ église Notre Dame, a Little Hai -
ti, Miami, en Floride. Ainsi, on a 
re marqué, d’abord, lors de la 
veil lée funèbre, la présence de 
Phi lippe Vorbe, la méga-star haï-
tienne, qui a spécialement fait le 
voyage d’Haïti pour saluer son 
illustre aîné. 

Lors des funérailles de same-
di dernier, une autre grande figu-
re, Pierre Bayonne, aussi ancien-
ne grande étoile du Violette Ath -
le tic Club (VAC), a également 
fait le voyage depuis Orlan do 
pour saluer l’ancien international 
violettiste. Très remarquable 

aussi, dans l’assistance, l’ancien 
mi lieu international de la généra-
tion du défunt, Wilfrid Soray, au -
tre formidable animateur de cette 
même équipe, parfois défenseur 

central, d’autres fois meneur de 
jeu, lui aussi salué et entouré d’ -
an ciens fans et amis heureux de 
témoigner de la solidarité et de 
l’affection à l’illustre joueur, sur-
tout après les malheurs qu’a con -

nus sa famille, l’an dernier, en 
Haï ti. Une autre figure, quasi-
ment disparue de notre quotidien, 
Jean Charles Théard (Dato 
Théard), jeune ailier gauche for -
mé au Violette et qui éclata dans 
l’équipe junior du lycée Tous -
saint, et un moment était le 
succes seur attitré de Ti-Gabriel 
au poste d’ailier gauche du VAC. 
Sauray, qui, au début des années 
60, fut, avec Ti-Gabriel, Ti-
d’Haï ti, Marc Antoine et Jean 
Ca det, l’une des grandes figures 
du Violette, aussi un formidable 
animateur de l’Équipe nationale 
des années 60, qui a été précur-
seur en traçant la voie à la formi-
dable génération qui allait réali-
ser la période d’or du football 
haïtien 68-79 avec à la clef une 
qua lification ratée de peu pour 
Mexico 1970; et enfin l’apothéo-
se du Mondial de Munich 1974. 

Ti-Gabriel, pendant pres-
qu’une décennie (60-70) a été 
l’un des fers de lance du football 
haïtien, à cette époque où il faisait 
bon vivre au pays avec un Stade 

Sylvio Cator qui faisait le plein 
chaque soir de match (vendredi, 
samedi, à 8 heures p.m., et 
dimanche, après-midi, à 4 heures 
et, par la suite, le mardi soir), à 
’époque, où des milliers de fans 
venus des zones populaires, mais 
aussi des quartiers huppés de 
Port-au-Prince, de l’époque, Bois 
Verna, Turgeau, Babiole, Cana -
pé-Vert, tous à pieds conver-
geaient vers le Stade, assez tard, 
en fin de soirée, par rapport à 
aujourd’hui, sous l’œil vigilant 
de policiers qui se nomment « Zo 
Reken » ou « Kafe Anmè », vigi-
lants, dans la chasse aux « daso-
men », qui faisaient tout pour en -
trer au Stade et vivre aussi (sans 
payer) les matches de leur sport 
favori, cette époque, où les arbres 
plantés dans le périmètre du 
Stade servaient de tribune aux 
jeunes et vieux qui n’avaient pas 
les 35 centimes que coûtait le 
billet d’entrée aux places des gra-
dins. 
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FOOTBALL FÉMININ U-20
Le football haïtien est supérieur  
à ses dirigeants, il existera toujours
Par Ricot Saintil 
 
Il faudra du temps au football 
haïtien pour qu’il renaisse de ses 
cendres. Le sport-roi haitien est 
dévasté, il est détruit. Les dégâts 
enregistrés au cours de ces deux 
dernières années sont importants 
et difficilement réparables. La si -
tuation actuelle où, l’institution 
mère (FHF) du football haïtien, 
est dirigée par un Comité de nor-
malisation de deux membres, où 
ses statuts et règlements ne s’ap-
pliquent pas, offre la possibilité 
aux personnes qui sont aux com-
mandes de saper les bases de la 
FHF pour polariser le milieu du 
football. En effet, c’est un sec-
teur dans lequel, les dirigeants de 
clubs qui sont le pilier du foot-
ball local ne se retrouvent plus. 
Certains d’entre eux, restent atta-
chés aux grandes réalisations et 
grands chantiers de l’administra-
tion du docteur Yves Jean-Bart 

pendant son règne, d’autres gar-
dent leur silence, un silence com-
plice. D’autres personnes pas-
sionnées du football, ne jurent 
que par la reprise de toutes les 
activités liées au football. Dans 
l’intervalle, notre sport-roi souf -
fre sans aucun espoir de guéri-
son, une véritable impasse, dont 
l’is sue, se révèle compliquée.  

L’arrivée du cartel « En route 
vers le changement » à la tête du 
football haïtien en 2000,  a 
ouvert la voie à une nouvelle ère 
au sein du football haitien. Après 
la première intervention de la 
FIFA en 1998 avec l’installation 
du ‘’Co mi té exécutif fédéral pro-
visoire, la stabilité retrouvée 
avec l’arrivée du président Yves 
« Da dou » Jean-Bart, marquée 
par le renouvellement de 
confiance des clubs à chaque 
joute électorale, on croirait 
jamais possible que le football 
haitien puisse un jour se re trou -

ver une nouvelle fois sous l’em-
prise de la FIFA. On s’est trom-
pé ! Comme un château de carte, 
la FHF s’est effondrée avec la 
radiation à vie du président Jean-
Bart. Le football haitien de puis 
lors, patauge dans la boue, il 
marche sur les ruines de sa cons -
truction. Les grandes réalisations 
de la FHF pendant ces 20 der-
nières années sont jetées à la 
poubelle, tous les efforts et sacri-
fices con sentis pour faire du 
football un havre de paix pour 
les jeunes issus des classes les 
plus défavorisées sont bafoués, il 
ne reste que les traces de l’acadé-
mie Camp Nous, les entraineurs 
et joueurs de football sont aux 
abois, les clubs n’existent que de 
nom, c’est un véritable fiasco. 

Il a fallu moins d’un an au 
Co mité de normalisation de dé -
truire l’œuvre colossal du doc-
teur Jean-Bart, le ‘’ Camp- 
Nous’’. Cet te académie pour-

voyeuse de jeunes talents a été 
l’une des premières victimes du 
comité. Les encadreurs du Camp 
Nous n’ont pas échappé aux bas-
sesses des dirigeants de la FHF, 
ils ont été révoqué et sont au chô-
mage ne sachant à quel saint se 
vouer. L’ar rêt du championnat 
national est comme un couperet 
pour les clubs et les joueurs de 
football. Nos sélections natio-
nales, particulièrement celles des 
jeunes ne sont plus redoutables 
dans la zone, tout s’est effondré.  

Le temps qu’il faudra pour 
reconstruire le football sera long 
et passera nécessairement par 
une revalorisation de nos clubs, 
nos dirigeants, nos joueurs et de 
tous les programmes de forma-
tion de l’ancienne administra-
tion, qui ont acté les succès  de 
nos jeunes footballeurs. La FIFA 
doit obligatoirement se rendre à 
l’évidence qu’elle a échouée, 
que son Comité de normalisation 

n’a pas été à la hauteur de la 
tâche qu’elle lui a confiée. La 
normalisation va laisser derrière 
elle, un milieu divisé avec des 
dirigeants attachés à la bonne 
marche du football et d’autres 
qui ne s’en soucient guère. Il fau-
dra du temps pour redonner con -
fiance aux parents, pour redon-
ner espoir aux jeunes, pour ga -
rantir aux encadreurs de meil -
leures conditions de travail, qu’ -
ils soient également protégés des 
décisions arbitraires des diri-
geants de la FHF, il faudra du 
temps pour construire de nou-
velles générations de footbal-
leurs, il faudra du temps pour 
ins pirer confiance aux institu-
tions étatiques, aux ambassades 
des pays étrangers. Le temps 
certes joue contre nous, mais le 
temps du changement viendra et 
le football haitien renaitra de ses 
cen dres. 
R.S. 

NÉCROLOGIE : LE SPORT EN DEUIL
Les funérailles de l’ancien international 
du Violette, Gabriel Fleury à Miami

Suite en page 3
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